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L'étude suivante porte sur L'influence qu'exerce le droit maritime sur le droit aérien. f f i  

de démontrer que celle4 existe encore en matière de conflits de juridictions, une analyse 

comparative des responsabilités des transporteurs de marchandises sera menée au niveau 

des Conventions iatemtioaaies. Eue mettra en avant l'alignement du droit maritime sur le 

droit aérien et révdera que les deux systèmes sont confiontés a une situation similaire 

délicate. La multiplication des textes a conduit à I'affaiilissement de leur objectif 

d'unification en admettant différents régimes de responsabilité applicables aux 

transporteurs. Les causes des conflits ayant été identifiées, nous examinerons comment les 

textes internationaux tentent de résoudre le problème. Le développement du f o m  

shopping par les parties et le recours a la théorie du f o m  non comniens par les 

juridictions révéleront t'îm&ance des solutions retenues. Nous verrons que pour 

surmonter la diilidté, le droit maritime résout le Litige avant sa naissance en reconnaissant 

les clauses attri'butives de compétence et surtout en encourageant i'arbitrage. Alors que les 

premières sont interdites en droit aérien, le second, bien qu'admis par les textes, n'avait 

jamais été utilisé en pratigue, jusqu'à récemment en matière de financement. Il est 

désormais possiile de croire que la pratique du droit maritime sera bientôt transposée pour 

résoudre les conflits de juridictions en matière de transport aérien de marchandises ce qui 

permet de conclure que Ie droit maritime continue d'exercer une certaine influence sur 

i'évolution du droit aérien 



This study addresses the modem influence of maritime law on air Iaw. In order to 

demonstrate tIiat the influence stiii exïsts, at least in respect of conflicîs of juridiction, a 

comparative analysis of the responsiiility of the carciers of goods will be wried out in the 

light of international conventions. 

The thesis wüi consider the new evolution of maritime law, which today, in many aspects, 

foffows air Iaw. It wiii become cIear that both systems face the same difficuIties- In 

particuiar, the multiplication of international conventions has weakened the aim of 

uniformity by admitting different regines of the carriers' liabWy. Once the causes of 

conflicts of jurisdiction have b e n  identitied, the thesis wüi d y z e  how the conventions 

attempt to solve those connicts. The use of forum shoppmg by the parties and the use of 

fwum non conveniens by the courts, rweals that present international solutions are not 

satisfiactory. The practice in maritime law is to consider a conflict prior to its existence and 

to permit jurisdiction as weU as arbitration clauses. Whiie the former ciauses are forbidden 

in air law, ditration clauses, although accepted in various international air conventions, 

have never been used untii recentiy in air law, and oniy in respect of the financing of major 

It is therefore possi'ble to beiieve today, that the maritime approach can and Win be 

foiiowed in respect of confiïcts of carriage of goods by air, thus proving that maritimeliniv 

does stiil influence the evolution of air law. 
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INTRODUCTION 

Jusqu'au XX ème siècle, la mer était le principal moyen de contact entre les peuples 

éloignés. Eiie représentait le support essentiel des échanges commerciaux internationaux. 

Aujourd'hui, Ia voie maritime prédomine encore, pour le transport de marchandises, dans 

la majorité des pays. Soixantequinze pour cent des importations fiançaises s'effechient 

par bateaux. Marthe Remond-Guilloud explique l'importance acquise par le transport 

maritime par la vitalité du droit qui le sous-tendL. Il semble, cependant, désormais 

concurrencé par L'émergence de L'aviation commerciale, 

Lors de la seconde guerre mondiale, la vitesse de L'avion a condamné le navire, pour sa 

lenteur. Le développement du transport aérien a progressivement privé Ie transport 

maritime d'une partie hctueuse de son tdic. Les passagers au long cours et tes produits 

de luxe, pour lesquels le meilleur proh peut être escompté, sont désormais transportés par 

voie aérienne. Le transport maritime se cantonne désormais aux marchandises de faible 

valeur unitaire, dont le coût se trouverait grevé de façon trop importante par le prix éievé 

du transport aérien. Toutefois, ce dernier connaît également des limites. Un avion gros 

porteur contient au maximum 7 conteneurs, un navire cellulaire moderne, jusqu'a 3 000. 

Par conséquent, les transports de masse, le navire ne peut être @dé, tant à cause de sa 

capacité exceptio~meile que de sa consommation de carburant rdativement hile. Il est 

a Marîine Remond- Guiiioud, Droit -tirne, 2M, P a  Pedone, 1993 à la p. 18. 



seul à assurer le tra6ic des matières premières et énergétiques qui, elles-mêmes, 

commandent l'activité industrielle du globe2. 

La concurrence entre l'aviation et la navigation maritime s'est égaiement fait ressentir au 

niveau du droit applicable. Au début du siècle, certains auteurs3 se sont demandés 

pourquoi les règies maritimes n'étaient pas transposées au droit aérien, puisque ces deux 

types de transports sont très proches. Ils doivent tous deux s'adapter aux exigences des 

techniques nouvelles. L'aéronef et le naWe possèdent de nombreux points communs: tous 

deux créent une société de bord, dans laquelle un vocabulaire similaire est empIoyé; 

chacun se voit doté d'une nationaiité. Ils ont un caractère international très prononcé. 

Leurs opérateurs utilisent le même type de contrat pour matérialiser les relations 

complexes qui mettent en présence plusieurs acteurs. Enfin, leur rapprochement se 

retrouve également dans les Conventions internationales. II était possible de croire qu'une 

parfaite osmose entre le droit aérien et le droit niantirne aurait pu avoir lieu, notamment à 

cause de la part importante que joue le risque à kur égard. Si le droit mantirne a, pendant 

une époque, fortement inspiré l'élaboration du droit aérien, il semble que cela soit révolu. 

L'évolution surprenante de la technologie aérienne, qui vise à garantir un maximum de 

sécurité aux passagers, a quasiment supprimé le risque de l'air. La célérité du transport, 

ses coûts financien ainsi que son wactére pubIic sont autant de divergences avec le droit 

maritime qui lui ont permis d'imposer sa spécificité et d'afhner son autonomie- A 

regarder Ies textes internationaux qui régissent ces deux modes de transport, il semblerait 

2 ~ i d h h p . 3 1 .  
Michel de JuglarS Traitd dldmentpire rle droit airien, Paris, L.G.D.J., 1952 il la p. 33. 



même que la tendance se soit imtersée. Le droit aérien, du fait de sa nouveauté, est mieux 

adapté aux pratiques récentes. La première Convention en matière de responsabilité du 

transporteur maritime date de 1924. Il s'agit de la Convention de BruXeiles. Elle a été 

suivie, cinq ans plus tard, en 1929, par la Convention de Varsovie, qui est son homologue 

en droit aérien, Alon que celle-ci n'a cessé de fiire l'objet d'amendements pour prendre 

en compte l'évolution de la technique, le texte maritime n'a subi que peu de 

réactualisations. Le nouveau texte maritime, la Convention de Hambourg de 1978, a 

cependant rapproché considérablement les deux droits, en s'inspirant du système 

varsovien. Que reste-t-il aujourd'hui de l'influence du droit maritime sur le droit aérien? 

L'étude du régime des responsabiiités des transporteurs révèle que si le droit maritime est 

maintenant calqué sur le droit aérien, paradoxalement il continue d'exercer une certaine 

influence sur ce denier en matière de résolution des conflits de juridictions. 

La position du droit aérien à l'égard du transporteur se retrouve dans le régime des 

responsabilités, sur lequel le droit maritime s'est aligné. L'étude des documents de 

transports, qui matérialisent les relations des acteurs, révèle que l'émergence du commerce 

électronique est en train de les supprimer' en pridégiant ia pratique maritime. Les deux 

systèmes juridiques doivent faire face à la multipiiaté des textes internationaux, qui 

conduit a l'émergence de différents degrés de responsabilité des transporteurs et qui porte 

atteinte à l'unité des régimes, du fàit de la diversité des textes régissant une même 

situation, Les tribunaux, comme les parties, luttent pour identifier la juridiction qui 

entendra i'affaire-, ce qui dome missance aux conflits dejuridictions. Les textes ont essayé 



de surmonter t dïfûcuité, saas résultat. Le droit maritime y est relativement parvenu, en 

reconuaissant les clauses attnïutives de compétence. Si le droit aérien ne réserve pas un 

accueil tavorable à la clause d'electio juris, qui désigne le t r i i d  compétent pou. 

résoudre le litige, il en va autrement de la clause compromissoue. Admise dans Ia 

Convention de Varsovie, cette dernière confère à un arbitre la mission de régler le 

différend pour lequel il a été nommé, Le rôle important que joue l'arbitrage en droit 

maritime semble pouvoir iduencer la pratiqye des opérateurs aériens. 

Après avoir examiné l'évolution de L'influence des deux droits en matière de responsabilité 

des transporteurs, cause des conflits de juridictions, nous étudierons la solution retenue 

par les textes internationaux, la réaction des parties ainsi que celles des juridictions. Il 

ressortira que la pratique maritime, qui recherche à régler les conflits hors cours avant la 

naissance du litige, est la solution la plus adaptée en matière de transport international de 

marchandises, comme le confirme la Convention de Genève de 1980 sur le transport 

multimodaI. 



PREMIERE PARTIE: 

CAUSE DES CONFLITS DE JURIDICTIONS: 

Les dispositions relatives a la responsabilité du transporteur sont contenues dans des 

Conventions internationales. En droit maritime, iI s'agit de la Convention de BruxeUes de 

1924 amendée par le Protocole de Esby de 1968 et la Convention de Hambourg de 1978. 

Alors que la première fait l'objet de nombreuses ratifications, la seconde n'est entrée en 

vigueur en 1992 que dans très peu de pays. Les Etats-Unis possèdent leur propre 

législation: la COGSA C'est l'adaptation de la Convention de Bruxeiies aux concepts 

américains. Elle s'applique aux transports internes comme externes, ce qui a pour effet 

d'affaiblir l'uniformisation du droit maritime. 

En droit aérien, la responsabilité du transporteur a été unifiée dans la Convention de 

Varsovie de 1929 qui est en constante évolution comme le révèle les Protocoles de La 

Haye 1955, de Guadalajara 1961, de Guatemala 1971 et de Montréal 1975. Au mois de 

mai dernier, ~'o.Ac.I! a tenu une nouveiie conférence visant à améliorer l'uni6cation de 

certaines règies relatives au transport aérien. Elle corrige totalement le système vafsovien 

en place en le synthétisant et i'adaptant aux nowdes réalités. 

Si le but recherché, aussi bien en droit maritime qu'en droit aérien, a été d'unifier les 

règIes au niveau international afin de dégager un régime acceptable et applicable par tous 



les Etats et de donner une réponse au développement des transports inteniatioaaiq il 

ressort que la multiplicité des textes porte atteinte a cet objectif 

Dans les premières années du XX ème siècle, le droit aérien s'est largement inspiré du 

droit maritime pour évoluer. En effet, il était considéré comme une sous catégorie de ce 

dernier. Certains pensaient même qu'il fallait les assimiler car le risque considérable et le 

vocabuiaire employé étaient similaires5. L'évolution de ces deux droits a contribué à 

afijrmer leur autonomie et spécificité. 

D'après David Sassoon, "cargo is at a considerable disadvantage, when it is tfansported by 

sea rather than by land or air." The "carrier enjoys rights and immunities far more 

extensive than those afforded the tail, the road or air carrier of international shipment."6. 

Adeline %riant défend la flexiiilité et supériorité du droit aérien par rapport au droit 

maritime'. Aujourd'hui, le droit aérien a-t-ii véritablement terminé de tirer profit du droit 

maritime ou doit-il encore continuer a s'y référer et s'en inspirer? C'est ce que nous dons 

examiner en étudiant les influences réciproques qu'exercent entre eux ces droits en matiére 

de document de transport et de régime de responsabilité, ainsi que les dBicultés identiques 

auxqyeiles ils doivent fke  fàce à cause de i'unüication incomplète et hgüe  des *es qui 

a été réaiisée. 

Organhiion de I'Aviation Cnnle Internatiode. 
de Jnglart, supra note 3, au no 28. 

ri David M. Sassoon, Liabiliry for the Internationai C-e of Goocis by Sea, Lund and Air  Sonre 
Compmisom, JI. Mah L. & Corn. 3 1972 759. 



L LES INFLUENCES RECIPROQUES 

Le droit aérien apparu au XXème siècle s'est fortement inspiré du droit maritime, élaboré 

depuis de nombreux siècles, pour résoudre ses problèmes juridiques. Ce mode de transport 

récent, en constante mutation à cause de l'important rôle que joue la technologie à son 

égard, est progressivement parvenu à & m e r  sa spécificité et son autonomie par rapport 

au droit maritime. C'est ce qui ressort de l'évolution des Conventions. Toutefois, 

l'influence du droit maritime se E t  encore parfois ressentir comme va le révéler l'étude 

comparative des divers documents de transports utilisés en pratique pour ces divers modes 

de transports, ainsi que les différents régimes de responsabilité qui leurs sont applicables. 

Section 1: Documents de transport 

Le droit aérien comme le droit maritime visent a régir des situations complexes car des 

mettent en présence de nombreux individus : le propriétaire du navire ou de l'avion, la 

personne qui loue le moyen de transport, l'expéditeur des marchandises, le transporteur, 

les destinataires. ffi de garantir les intérêts de tous, la pratique a élaboré plusieurs 

documents permettant d'identifier les relations en cause. Les deux principaux sont la lettre 

de transport et le connaissement. Si ces deux documents existent en droit maritime, seul le 

premier est utitisé en droit aérien. L'impact de la conteneurisation ainsi que la révolution 

du commerce électronique ont généré des changements importants. Du fait des similitudes 

Adeiine Brïanr, dnmmïonal C-ge ofcargo: a Compamk Study of rhe Lhbiüty of t6e Carrier in 
Maritime and Air Transport Lm>, (1993) XVIII-1 AM Air & Sp. L. i l  la p. 47. 

7 



et liens étroits qui &dent entre ces deux modes de transport, il semblerait que le droit 

maritime soit prêt à iàke une pIace plus importante a la letire de transport et que le droit 

aérien, en vue de s'adapter à la nouvelle ère électronique, s'iqiire des solutions dégagées 

par la pratique maritime. Après avoir étudié la nature et les caractéristiques de ces 

documents, nous examinerons leur place dans le commerce de demain: le commerce 

électronique. 

A. Identification 

1. Connaissement maritime 

Le premier texte international en droit maritime est la Convention de Bruxelles de 1924 

qui porte sur I'unifmtion de certaines règies en matière de connaissements. Au lieu de 

fournir une définition de ce document, eue se contente de L'identifier par rapport à ses 

caractéristiques qui sont au nombre de trois. Le connaissement est le document du contrat 

de transport mantirne- 11 établit l'existence du contrat et fhit foi des obligations assumées 

par le transporteur et le chargeur. La jurisprudence Ie considère comme Ia meilleure 

preuve du contrat de transports. Son émission par le t.ransported prouve qu'il a reçu la 

cargaison et que celle-ci était conforme aux énonciations du connaissement. Le document 

a la valeur de présomption simple et admet la preuve contraire, mais qu'entre les parties. 

A i'égard des tiers, il vaut présomption irrehgable par souci de protection". Enîïn, en 

tant que titre représentatif des droits sur la marchandise, le connaissement du chargeur 

expédié au destinataire permet à celui-ci de réclamer Ia marchandise à l'arrivée. SeIon 

The Arrknries [l95û] 2 W E. R 517. 
Article lb. 



Ripert, c'est parce que "le connaissement est i'instrument de la possession des 

marchandises embarquées. Le porteur du wMaiSSement est donc le possesseur des 

marchandises"". C'est pourquoi c'est un titre négociable. La transfërabilité du 

connaissement est sa caractéristique principale- 

La nouvelle loi internationale en matière de droit maritime, résultante des travaux menés a 

la C.N.U.C.E.D. puis à la C.N.UD.CL'*, a abouti a la rédaction des Règles de 

Hambourg le 3 1 mars 1978 qui ne sont entrée en vigueur que, pour très peu de pays, en 

1992. Elles sont beaucoup plus précises que ne k t  la Convention de Bruxelles en matière 

de connaissement et lui consacrent pratiquement toute la quatrième partie relative aux 

documents de transport. Eues le déonissent dans le premier uticle13 en lui reconnaissant sa 

triple fonction de preuve de contrat, de reçu ainsi que de titre représentatif des droits sur 

la marchandise. L'articIe 15 énumère une Liste des éléments spécifiques que le 

connaissement doit contenir, qui n'est pas sans rappeler celle de la Convention de 

Varsovie pour la lettre de transport1'. 

'O Articles 3-3 et 3-4. 
l1 Remond- Gdoud , supra note 1 1 la p. 355. 
l2 CN.U.CED.: Confeience cies Nations-Unies pour le commerce et le déveioppemenL 
CN.UD.C.1.: Commission d a  Nations-Unies sur le droit cornmerciaI international. 
l3 L'article 1-7 énonce que: "Le terme " m m  désigne mi document faisant prewe d'un contrat 
de transport par mer et consîatant la prise en charge ou la mise A bord des marchaadises paf le 
transporteur ainsi que l'engagement d t  celui-ci de délivrer l a  marchandises contre remise de a 
document Cet engagement résuIte d'mie mention dans le hcumenî stipulant qne les madmdks 
doivent être d&v&s A rordre d'me persrnine démnnm8c on A ordre ou au porteur.". 
l4 L'article 8, qui contient Ies dispositions reIativcs au contenu de la letne de transport, a é!é modind de 
nombreuses fois lors des amendemenis & la Convention de Varsovie. Le ILOUM~U texte de 1999 énonce A 
I'article 5 qne: "La lettre de transport aérien ou le &épissé de marchandises contiennent 
a) I'hdication des points & départ a de desthmion; 
b) si les pints de départ et de destination sont Striés nit le territoire d'mi même Etat p d e  et qu'une ou 
plusieurs escales sont ptévoes snr Ie tenitbh d'm antre Etat, f indication d'une de ces d e s  



2. Lettre de Transport Aérien @TA) 

C'est le document principal en droit aérien. Son régime est réglementé par la Convention 

de Varsovie de 1929. Sa définition figure à l'article 11. Comme le connaissement 

mantirne, il posséde diverses fonctious. C'est avant tout un titre probatoire. Ii fait foi du 

contrat de transport et de son contenu jusqu'à preuve du contraire". En tant qu' 

mstrumenhmt, la lettre de transport sert de preuve du contenu du contrat de transport, de 

la réception de la marchandise et des conditions de transport, Une distinction est opérée 

quant a la valeur des informations qui sont contenues dans le document, qui ne se retrouve 

pas en droit maritime: certaines sont héfiagables alon que d'autres ne valent que 

présomption simple. 

La lettre de transport est un document d'instruction en ce que l'expéditeur y inscrit les 

directives nécessaires, quant aux modalités d'exécution du transport, que le transporteur 

devra suMe. C'est un document d'accompagnement de la marchandise, ainsi qu'une pièce 

de légitimationt6. La lettre de transport accompagne le fiet, dans son trajet ce qui permet 

de vérifier la cargaison, et l'expéditeur ne peut disposer de la marchandise que s'a 

présente l'exemplaire en sa possession de la lettre de transport. 

D'après L'article 6 paragraphe 1 de la Convention de Varsovie, il revient au transporteur Ie 

droit de récIamer la rédaction de ce document alors qu'en droit matitime, il revient a 

c) la mention du poids de l'e@iitionn 
l5 Amcle 11 de la Convention de Varsovie qui n'a pas été modint! par les RotaxiIes nltérieum . * 
l6 Eiie remplit par ià une fonction cornmerciaie iris importante GU en se désammU du triplicab de Ia 

& la m a d m d k  letw de transport, l'expéditeur se prive de ia possibilité de disposr UItentUrement 
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L'arpéditeur de demander le mP[LaiSSemenî. En pratique, il apparaît que la lettre de 

transport est toujours établie par le transporteur ou pour son compte; mais elle est établie 

sous la dictée de l'arpéditeuff7, comme le connaissement maritime. 

Dans la Convention de Varsovie, le traasporteur a le droit de réclamer a l'expéditeur la 

rédaction d'une lettre de transport et ce dernier, réciproquement, a Ie droit de demander A 

ceiui-ci de l'acceptd8. Cette option sous-entend que la lettre de transport n'est pas 

obligatoire et peut ne pas être délivrée s'il y a accord entre les deux intéressés. En effet, 

"le contrat de aanspon... est purement Si elle est déiivrie, alors eue 

représente le contrat de transport et peut donc contenir des dispositions particulières pour 

autant qu'elles ne soient pas en contradiction avec la conventiona. 

En dmit maritime, le transporteur peut accroitre sa responsabùite21. Le w ~ ~ s s e m e n t  lui 

permet également d'être exonéré de toute responsabilité si l'expéditeur a sciemment foumi 

des iotormatious inexactes concernant la nature ou la valeur des biens transportésP. 

D'après I'article 5 de la Convention de Varsovie, i'absence, l'irrégularité ou la perte du 

document n'affecte pas son application à la différence de la Convention de Bmelies qui 

tranqmtée. Voir Armin Schweickhardt, u Cetne de transpoct aérien ou connaissement &en? (1951) 5 
R.FD.A i la p. 21. 
I7 & ~ngiart, sirpro note 3 aux no 2610 et 2614- 
I8 Artide 33 qai est devenn I'artide 27 du ~ w e a u  texîe & 1999. 
I9 M LMne, h i t  aérien, B d e q  1970 il la p. 235. 
"Supra note 18. 

Artide 4- Sa 
Article 4-!ih 



ne s'applique que s'il existe un mnaaissementt". La Convention de Hambourg se 

rapproche du droit aérien car son champ d'application est plus large que celui du texte de 

1924; de s'applique à tous la contrats de transport maritimea et seui le daait de 

certaines mations porte atteinte à Ia vnlidité du comiùssemefl. 

En son article 9, Ia Convention de Varsovie sanctionnait salérement le défàut de lettre de 

transport ou sari irrégularité26. Le transporteur se voyait perdre le droit d'invoquer Ie 

bénéfice de ia limitation de responsabiIitk prévue à i'article 22. Le Protocole de Montréai 

numéro 4 ainsi que la nouvelle version de la Convention de Varsovie de 1999 ont 

supprimé cette sanction. L'inobservation des dispositions relatives aux documents 

obligatoiresn est sans conséquence. 

B. Influences lors de I'évolution 

Les caractéristiques retenues dans les textes internationaux affimient la spéciIicité de 

chacun des documents aiors que Ia pratique révèle, à l'inverse, Ieur rapprochement. La 

lettre de transport aérien tend à devenir négociable et certaias auteurs ont même envisagé 

sa substitution par le coanaissement. Le droit maritime semble se rapprocher du droit 

aérien par la multiplication du recours aux lettres de transport. La révolution du commerce 

dectroaique conthne cette tendance- 

= Artide lb. 
" Article 2-1 P 6. 
* Article 15-3. 
26 Artide 8. 
27 Artide 9. 



1. Droit aérien et rapprochement vers le connaissement 

L'influence du droit maritime se fiit toujours sentir en droit aérien dans les discUssions 

relatives au rapprochement de la Iettre de transport aérien avec le connaissement. Celles-ci 

portent sur la reconnaissance du caractère négociable du document, qui est la 

caractéristique principale du connaissement maritime, et sur sa substitution par ce dernier. 

Si aucune des solutions n'a pu durablement s'imposer dans les textes, en pratique, il en est 

autrement. 

a. Négociabilité de la Lettre de Transport Aérien 

Comme la Convention de Varsovie était muette sur la question de la négociabilité de la 

lettre de transport, il a été considéré qu'eue n'était pas interdite. Eiie a été reconnue en 

pratique en assimüant le document aérien au connaissement maritimeB. Les compagnies 

aériennes ont rapidement réagi en s'opposant a tout transfert de document a un porteur 

créancier de l'expéditeur ou du destinatairew. Cette question de négociabilité a été 

fortement discutée30. En vue de mettre un terme a la controverse, certains auteurs du 

Protocoie de La Haye de 1955 ont décidé d'unifier les transports aérien et maritime de 

marchandises en ajoutant une nouveUe disposition admettant la négociabilité de la lettre de 

transport3'. Une telie reconnaissance a plusieurs avantages. Elle permet au propriétaire de 

disposer de la cargaison avant même qu'de n'arrive et au vendeur de réclamer a la 

banque le prix de Ia vente avant que l'acheteur ne l'ah versé. Celui-ci peut attendre de 

28 Nicoias IttfAteesca Matte, Traité de a h i f  aerien-uPronmitique, 366, Montdd (m), institnt et centre de 
droit aérien et spatiai, 1980, aux pp. 40243. 

François Legrez, u NégociabiIité & Ia Ietne de transport &en » (1949) 3 RFDA. & la p. 353. 
ICA0 DOC 7686 LU140 VOL 1 p. 151 et  Sun.* 



recevoir les marchandises pour le Eiire. La Iettre de transport devient un dcmmmt de 

crédit qui m e  à tout moment la réalisation de transactions. L'unification ainsi réalisét 

simplifie Ie transpart combiné air-mer car un même document couvre désormais 

l'ensemble du transport. 

La solution retenue dans le Protocole de La Haye n'est pas parvenue a résoudre le 

problème car la pratique reste inchangée; la lettre de transport n ~ ~ l e  n'est pas 

utilisée3*. Les compagnies aériennes considèrent que le transport aéien est trop rapide 

pour j u a e r  la nécessité de reconnaître la négociabilité du document. En réalité, des  

craignent d'être tenues par la rigueur d'un titre négociable. Les banques ne disposent donc 

pas de droit de gage sur les marchandises en cours de transport. Pour y remédier, la 

pratique spécifie, dans [a lettre de transport, que le destinataire est telle institution 

h c i è r e  ou un tiers convenu. Les banqyes acceptent généraiment des opérations de 

médit documentaire sur la LTA~. La négociabilité de la lettre de transport aérien, qui 

figurait toujours dans la Convention de Varsovie teile qu'amendée par le Protocole de 

GuatemaIa de 1971, a été supprimée lors de la conférence du ProtowIe de Montréal 

numéro 4 car iI n'existe pas de réeiie nécessite économiqueM. 

- --- -- - 

'' Ariicie 15-3 " Rien dans la plésente Commtiioa n'en@& i'&abkmen! d'une ieüre & tranrpon 
aQien aegoàabk". 

AIekSander Tobolewski, The Evolution of the Prwisions of the W m  Comention Relating to the 
Cdage of Cmgo, these de maltriçe en droit, Uaiversité de McGiir, 1976, [mm publiée], A la p. 85. 
U d e ~ s u p r a n o t e 3 a n ~ 2 6 2 6 .  
W ~ o b o ~ ~ p n o t e 3 2 ~ h p .  1L3. 



Le rapprochement du titre de transport aérien avec le connaissement maritime ne s'est pas 

arrêté l à  Certains sont même al1é-s jusqu'à réclamer la substitution de la lettre de transport 

par le connaissement. 

b. Substitution du connaissement P 14 lettre de transport aérien 

Lors des premières révisions de la Convention de Varsovie, de nombreux auteurs ont 

réclamé le remplacement de la lettre de transport aaien par le La raison 

en est que le trafic fiet aérien devrait offrir les mêmes avantages que ceux du droit 

maritime et que l'expéditeur aérien devrait pouvoir transférer la propriété en cours de 

route, moyennant du connaissement aérien. Le destinataire aurait ainsi 

l'avantage de pouvoir aliéner la marchandise avant sa prise de possession. Mais, la rapidité 

du transport aérien a diminué l'importance de la reconnaissance du connaissement. ii n'y a 

effectivement pas lieu d'envisager la possibilité de transférer la propriété de la marchandise 

au cours d'un transport qui est trop rapide. En outre, l'inconvénient d'un tel document 

réside dans le fait que le débiteur ignore l'identité du créancier, alors que grâce à la lettre 

de transport, le transporteur est renseigné. 

Quand bien même le transport aérien est plus rapide que le transport maritime, le 

destinataire ne devrait-il pas se voir tout de même r e c ~ ~ t r e  Ia possi'bilité de disposer de 

la marchandise le plus rapidement possible? Les progrès techniques ont permis de 

dimiauer coasidérabIement la durée des voyages maritimes sans que cela n'affecte la 

nature du connaissement, La rapidité ne semble pas justifier le rejet de la négociabilité de 



la lettte de transport. Sa substitution par un connaissement est plus contestable car celui-ci 

apparaît, sinon céder, du moins partager sa place avec la lettre de transport maritime. 

Cette tendance semble être amenée à s'accentuer à cause du développement du commerce 

électronique et du rôle que celui-ci est amené à jouer dans les reIations commerciales de 

demain. 

2. Lettre de transport maritime 

L'évolution du commerce a porté atteinte à la valeur du connaissement. Beaucoup de 

marchandises transportées par mer ne font plus i'objet de contrat de vente car le chargeur 

se les expédie, et avec les progrès techniques. La marchandise arrive souvent pius tôt que 

le connaissement, envoyé par aviod6, qui est retardé par les détours "financiers" 

nécessaires pour remplir la fonction de document de crédit3'. Cet inconvinient conduit a la 

création d'embouteillage dans les ports et retard dans la livraison de la marchandise car le 

transporteur ne peut légalement remettre les biens tant que le destinataire ne produit pas le 

connaissement, le coût de délivrance et de vériîication. En droit maritime, les documents 

représentent 10 à 15% des frais de transport. Leur Msifi.cation est très f iéque~te~~ a les 

ULformations contenues sont souvent indisantes, ce qui laisse dubitatif quant a la sécurité 

des transactions. N'est4 pas temps d'envisager un nouveau document plus souple, tel que 

la lettre de transport, pour le remplacefl 

Y Legrez s u p  note 29 aux pp. 353 et suiv. 
%Rend Rad* a Emmarmel du Pontance, Dmit maritime, l a ,  Paris, Dalloz, 1997 an no 349-1. 
n A.N. Yiipcmias, Ocean Bills of M n g :  Traditional Fonnr, Substitutes and EDI &stemst Aca tbk  
InternationaIe & Dmit Comparé, MVéme Congrés International de Dmit Comparé, La Haye, K l w  
Law bmationai, 1995 à la p. 17. 
* K Bemamv, N Current Deveiopments Conceming the Form of the Biiis of Lading- Belghm )kt dans 
Ocem Bil& of Luaïng: Traditionui Fonns. Substitutes, and EDI Sysem supra noie 37 A ia p. 112. 



Certauis auteurs sont en faveur de I'élinrination du co~aissemen?~. Ils préfêrent ia lettre 

de transport largement acceptée en droit aérien et qui remplit les deux fonctions 

essentielles du connaissema a savoir, celle du reçu et celle de représentation du contrat 

de transport. La lettre de transport maritime n'est pas un document origiaal car elle se 

retrouve dans la Convention routièrea et la Convention ferroviaire4'. Elle semble 

connaître me grande popdarité wmme Pindique les rapports nation au^'^. Eue fat preuve 

du contrat de transport maritime et des caractéristiques de Ia marchandise chargée. A la 

différence du connaissement, eiie ne Ia représente pas et n'est donc pas négociable. Elle ne 

permet pas de transférer la propriété des biens et n'est pas requise lors de la remise de la 

cargaisoa La soupIesse de la lettre de transport permet au destinataire d'obtenir Ia 

marchandise sans la produire. La seule preuve de son identité suffit. C'est le systéme 

adopté par le droit aérien dés la Convention de Varsovie en 1929 et reconnu dans les 

Règles de Hambourg à l'article 18. 

Les avantages d'un tel document sont qu'il peut voyager avec la marchandise, évite un 

formalisme trop lourd et riduit Ies risques du transporteur a L'égard du destinataire. Son 

d&t de négociabfité nuit a la sécurité des rapports entre l'acheteur, le vendeur et le 

destinataire. Ceci n'empêche pas que son admission par la pratique continue d'augmenter 

Y) My, N MnItimaQlism the Amaican Carxier », (1989) 64 Tril L. Rev- 569 à la p. 588. 
" Convention IniPntaiional sur le Conbai de Tnarport Internaiionai L M i C a s e s  pm Roufes, 
Geoéve, 19 mai 1956 (CMR). 

Convention sia ie Trcntsprt in te nia^-od & Mmrhmrlws par CTremins de Fer (Carrias by Rd), 
Berne 9 mai 1980, entrée envi- Ie 1 mai 1985 (C.0.TLF.). 
Q ~ ~ o s , ~ p n o t e 3 7 ~ ~ p .  19. 



car il réduit Ies coûts de i'étabüssement et du recours au connaissement ainsi que les 

retad3.  

En s'alignant sur le droit aénen en reconnaissant la lettre de transport, le droit maritime 

régresse en ce qu'il revient à un système consensuel débarrassé du formalisme matérialisé 

par le connaissement. Toutefois par la même occasion, il facilite les échanges en facilitant 

le traitement informatique du transport en l'afikchissant du support papier. 

La Convention de Bruxelles ne s'applique qu'en matière de connaissement; par 

conséquent, si la lettre de transport maritime vient à remplacer le connaissement, de 

nouvelles règles devront être édictées44. La lettre de transport engendre une grande 

confusion sur le plan international quant à son régime et au droit qui lui est applicable45. 

Le développement du commerce électronique va peut être permettre de remédier à ces 

difficultés. 

3. Commerce électronique 

Les progrès techniques réalisés en matière de célérité et de sécurité dans les domaines 

maritime et aérien, la révolution de la conteneurisation et le développement du transport 

combiné conduisent a la nécessité de modifier Ia procédure d'établissement des documents 

de transports. L'évolution des modes de communication influence égaiement les pratiques 

cornmerciaies. Nous rentrons, en partie grâce à l'htemet, dans L'ère electronique de la 

dématériaiisation Toutefois, ceiie-ci ne semble pas convenir, actueiiement, à toutes Ies 

Ibid aux pp. 19-20. 
44 Les RégIes & Hamboutg ne lui consaaent anCune disposition spéciüqne, ElIes continwnt d'khikr  
le conoaissement comme le domment principai du transport (article 1-7)- 



pratiques comme celle du droit maritime où le formalisme tient une place trop importante. 

Le vrai défi de I'évolutioa électronique en droit maritime concerne la tninsmission et ia 

négociabdité du connaissementa. Jusqu'a ce jour, Ie concept de négociabilité va de paire 

avec L'existence du document papier. Seul ce qui est tangible peut être physiquement 

transféré d'une persorne a une autre4'. De plus le f o d s m e  n'est pas seulement imposé 

pour des questions de sécurité dans les relations entre les acteurs mais égaiement dans un 

but administratif en matière de douane. Ne serait41 pas possiile d'imaginer la 

dématérialisation du connaissement et d'admettre sa forme électronique? Les situations 

dans lesquelles les biens arrivent à destùiation avant le document de transport pourraient 

ainsi disparaître4%. 

Le droit maritime, comme le droit aérien, ne semble pas interdire le recours au moyen 

électronique. Si la Convention de Bnixeiies exige que le cornaissement soit mis par écfit, 

sur papier, ou manuellement signé, la Convention de Elambourg reconnaît à t'article 14 

" Rodién et du Pontavice, supra note 36 au no 349-2. 
Les ordinateurs sont depuis longtemps utiliçés a h  de conserver trace des conknem, caicnler la 

stabilite du navire etc. .. Les graudes compagnies de fiet se sont informatisées trts rapidement a h  
d'augmenter la rapidité & leurs communications avec leurs banques. cli ents... Ella meaeot beaucoup de 
pression sur Iems banques ainsi que lems transportems fi que Ieurs couununicatio~s soient 
informatisées. Une teüe situation laisse presager que le c o r m k m n t  dlectroniqne pourra un jour être 
eüectü si tous les commerçants a actems parviennent ii se connecter. Le déveIopPement d%!emet 
augmente une telle probabilité car il favorisera un standard universel du conaaisçement Qm la 
communication sera instantanée. 
" ï i  fànt noter que les pays civüistes n'ont pas la même position que les pays de common law B l'@rd de 
[a fonction que rempiit Ie co- Voir Luis Cava Arria, Legal Obstacles to the I m p l d m  
of the Electronic Bili ofladllig in C i d  Law Couniries » (1997) XXW Eur. Tramp. L. B la p- 710. 
Alors qye pour les ptemien, ii remplit me fonction d'instmment négociable, ponr les seanids il ne 
représente qn'm titra Voir Wüliam Tetley? Mmine Cmgo CIaimsT 3 é m  ed, Montreal (Qc), ISS., 
Blais, 1988 la p. 220. 

II ne s'agirait pas juste d'imprimer L'écraa sur IeqraeI apparaissent Ies informations contenues Qns le 
connaÛsantnt. kwnaaissementéIectrOniqaeseraitlenam&&iiIasaie&aaessagesEDI~ 
ensemble pourraient remph la même fonction que le comakamu traditionnel. Voir G.J Van Der ZicZ 



para.3 le recours au moyen électronique. Eks énumèrent les informations devant figurer 

dans le document que le transporteur déIivre. Qu'il soit sur support papier ou 

électronique, le connaissement apparaît vahble pour autant qu'il contienne les 

idormations requises. 

La dématérialisation des documents soulève certaines difiticultés, telles que celles relatives 

au formalisme, a la valeur probante des documents ainsi qu'à la détermination de leur 

formation @eu, date) qui doivent être surmontées afm de garantir la sécurité des 

transactions. La question de l'authenticité de la signature du document est également a 

prendre en considération. Comment assurer que ce sont bien le transporteur et 

i'expéditeur qui ont signé le document dématérialisé? Ne vaudrait41 pas mieux a la place 

de signatures se référer à l'identité des parties? 

Afin de surmonter ces situations, le cMJ.~' a élaboré un ensemble de règies répondant à 

la pratique électronique en matière de ccnnaissementS0. 

Si les usages risquent d'affecter la recoMaissance du cornaissement électronique, le droit 

maritime semble pouvoir se d e r  le commerce éIectronique par le biais de la lettre de 

transport qui n'est pas un instrument négociable et qui n'a donc pas besoin d'être mise par 

écrit. Le caractère non obligatoire de la lettre de transport va de paire avec les nouvelles 

techniques commerciales. La dématédhtion joue un trés grand rôle aujourd'hui dans les 

Legai hues ReIated to the iuiplementafion d Elecbonic Transport Documentation », 1997 XXW 
Eur. Transp. L, A la p. 715. 
" Comité hilarithne ïmmationaL 



transactions électmnisées, comme le révèle i'automatisation des procédures en droit 

aérien. La révolution informatique a permis de réduire de &çon conséquente les coûts ainsi 

que les temps de manutention des muchandises. La lettre de transport se voit attn'buer 

une nouvelle fonction qui consiste à simplement consigner le tr,uisport. Le droit aérien 

montre la voie du commerce électronique au droit maritime non seulement en imposant la 

lettre de transport en pratique mais également en le reconnaissant à L'article 5-2 de la 

Convention de Varsovie, t d e  que modifiée par le Protocole de Montréai numéro 4". 

Grâce à cette nowek disposition, l'expéditeur peut désormais choisir le document qui 

matérialisera le contrat de transport et recourir aux instruments électroniques tout en étant 

protégé. 

Les travaux entrepris en droit maritime en matière électronique ne sont pas insignifiants et 

semblent également à leur tour avoir influencé le droit aérien. Le « Data Freight Receipt » 

qui est utilisé à la place du connaissement dans de nombreuses expéditions de conteneurs, 

et qui peut être informatisé, se retrouve à l'article 3 du Protocoie de Montréal numéro 4, 

qui substitue un tscte nouveau au paragraphe 2 de i'artic1e 5 de la Convention de 

~ a r s o v i e ~ ~ ~  Avec cette technique, la lettre de transport est remplacée par un système 

automatique de traitement et de transmission, ce qui réduit le coût et la complexité des 

formalités documentaires du fiet aérien. 

agies sm les connaissements éIectroniqnes, 1990 C.M.L. 
" Le Rotmle de Guatémaia avait envisa& la possiâliîé d'un titre de transport déiivré par des maches 
éiectroniques et mécaniques, punr les passagers. Cette simpLÎ6cation s'annonce encore plus necessaite 
dans Ie cas de marchandises avec la maltiplicitti des cok II est donc posst3Ie d'émemt mi docmnent de 
trausport aniwiatiçé (artide5). Voir MattE, mpm note 28 à la p. 489. 

TempIoi & tout autre mogen cmstamt les iadications reiatives an transport B cx$aûer pent, avec Ie 
mwxamemdei'expédïtepr, sesubstituerii'émision&Ialemedetraasport~en SidetelsanaeS 



En matière de documents de transport, il ressort que le droit aérien s'est rapidement 

démarqué du droit mantUne en s'inspirant des règIes du transport fmviak, wmme en 

témoigne la lettre de transport. Toutefois, à la différence du connaissement, ceile-ci n'est 

pas négociabIe; ce qui suscite une polémique, L'hostilité des compagnies aériennes à la 

reconnaissance du caractère négociable de la lettre de transport, le manque de réelle 

nécessité économique ainsi qye tes techniques de la pratique pour y pallier ont attisé la 

situation. A son tour, le droit aérien a influencé le droit matitime comme en témoigne la 

multiplication des lettres de transport. Dans la nouveUe ère du commerce électronique, les 

règles restent a bâtir et I'influence entre ces ceux modes de transport est réciproque. Ce 

qui conduit i se demander si ces deux modes de transports ne pewent pas adopter un 

document électronique d a i r e  de transport. 

Les simiiitudes et divergences entre les droits aérien et maritime ne relévent pas que du 

formalisme, elles se retrouvent égaiement de façon substantielle au niveau de la 

responsabilité des transporteurs. 

~- 

mayens sont utüis& Ie aansporteur dUMe i L'expéditeur (...) un récépissé de la marehandise petmeitant 
i'identiftcatton de i'eqbiition et L'accès aux indications enregistrées par ces autres mopens." 



Section 2: Evolution des respomabilit6.s du transporteur maritime et adrien 

Avant de mettre en évidence les caractéristiques communes aux régimes de responsabi6 

des droits aérien et maritime à travers leurs fondements et limites, nous clarifierom 

d'abord Ia notion de transporteur. Il apparaitra que les deux régimes se sont 

considérablement rapprochés. 

A. Identification du transporteur 

Avant de mettre en cause une responsabiIite, il faut d'abord identifier les personnes 

relevant de son champ d'application. L'objectif est de pouvoir réclamer, au véritable 

auteur du dommage, une compensation pour la perte ou la détérioration des biens 

transportés. Dans les premiers temps des Conventions, aucun des systèmes, aussi bien 

celui du droit maritime que celui du droit aérien, ne fournissait une définition précise du 

transporteur. La Convention de BrimeIIes de 1924 est imprécise, Elle déclare à l'article 1 

(a) que "le L'trtransporteur" comprend le propriétaire du navire ou l'affréteur, partie à un 

contrat de transport avec un chargeur.". Une teiie définition si générale laisse place 8 la 

libre interprétation- La Convention de Varsovie de 1929 est muette a ce sujet. Cette 

lacune s'explique par le fait que ses rédacteurs ne voulaient pas figer le droit aérien en 

pleine évolution et redoutaient que Ia rigidité des définitions insérées dans une Convention 

ne porte atteinte à sa souplessen. Dés 1961, la crainte s'est dissipée et la Convention de 

Guadaiajara opère une distinction entre le transporteur contractuel et le transporteur de 

L H  Dideriks-Verschaor, a Same Observations Regarding the Liabiiity of tbe Carrier in Air a d  
Marithe Law) (1973) Mit Eur. Transp. L a la p. 250. 



fait, à l'article l(b) et (c). Le "transporteur contractuel sime une personne partie a un 

contrat de transport régi par la Convention de Varsovie et conciu avec un passager ou un 

expéditeur ou avec une personne agissant pour le compte du passager ou l'expéditeur,"; le 

L'transporteur de f%t signifie une personne, autre que le transporteur contractuel, qui, en 

vertu d'une autorisation donnée par le transporteur contractuel, effectue tout ou partie du 

transport prévu à l'alinéa b) mais n'est pas, en ce qui concerne cette partie, un 

transporteur successif au sens de la Convention de Varsovie. Cette autorisation est 

présumée, sauf preuve contraire.". Leurs différents régimes de responsabilité figurent aux 

articles 2 à 10 de la Convention de Guadalajara. En droit maritimey le Protocole de V i  

apporte une précision supplémentaire quant à l'identification du transporteur, à l'article 4 

bis (2), en employant Ie terme "préposé du transporteur" pour désigner un agent ou 

serviteur du transporteur. L'expression peut inclure i'&éteur lorsque le propriétaire du 

navire passe le contrat. 

La non-identification du transporteur maritime entraîne de nombreux inconvénients en 

matière de transport combid4, surtout depuis la révolution de la conteneurisation. 

L'identification du moment et lieu où Ie dommage s'est produit devient très important 

pour le transporteur. La non-identification de la personne en charge des marchandises, une 

fois qu'eues ont été débarquées, revient à multiplier les procédures et a traire en justice 

tous Ies transporteurs et manutentiomaires, afin de garantir ses droits. Ii en découle 

l'insécurité et le conflit entre les règies des diverses juridictions sur la route du 



transported5. Le silence de la Coavmtioa de BruxeUes a PùwfEisaace du Protocole de 

Viby pour répondre au progrès réalisé en matière de transport conduisent les juridictions 

à résoudre k problème par elles-mêmes. Le droit maritime perd de son uniformisationM. 

A h  d'y remédier, la Convention de Hambourg lève le doute quant à la déhition du 

transporteur en adoptant la distinction du droit aérien. L'article l(1) identifie le 

transporteur contractuel5' et Particle 1 (2) le transporteur de nit5'. L'article 10 régit leur 

régime respectif de responsabilitésg. 

Aujourd'hui, aussi bien en droit aérien qu'en droit maritime, Ie transporteur s'entend 

comme étant la personne qui passe, directement ou par L'intermédiaire d'un agent, un 

contrat pour exécuter le transport. Un tiers peut donc être attaqué en justice sur le 

fondement du contrat de transport auquel il n'est pas partie. 

Quelle est cette responsabilité que le transporteur peut encourir? Quels sont son 

fondement et ses limites? 

ss J.O. Ho~oId,  « Ocean Carriers and Cargo: CIarity and Fairness- Ha- or Hamburg? » (1993) 24 J. 
Mart L.& Corn. A la p. û6. 

Ce siience a pour orhenJe coaséqnence & nomire k forum shopping. Les parties recherchent avant 
tout Ia solution nationaie ia plus ptotectrice de leurs UitCRrs. 
" ~e terme "transporteur" dbignt toate personne par @ d e  ou au nom & iaqueiie mi contrat de 
transpondemarchandisesparmerestconchiavecuncbargeur. 
W ~ t e r m e s " t r a n s p o r t e u r s n b s t i ~ ~ g n e m t a u t e p e r s a n n e l i ~ e ~ ~ o n d u ~ r t &  
marchandises, ou d'une partie & œ mmpt, est connée par le transporteur et doivent s'eniendn 
&gaiement de toute autre personne à i aqde  wtre exécution est ccinük 
59 Le droit maritime amérkab est régit par une Gmwmïon adaptée en 1936, ia COGSA, qui est Ia 
transposition de la Convention de Brnxellcs de 1924 adaptée aux solutions mionaies. il est ïmmsaut de 
noterquecetexteneconbwntpas &distmctionemxcbtransporteufcontracftieletletransporteur&fait 
œqniapparaitaéséaangiepnisgnelesEtats-Unis~mienésgrande~~eeceenhitaériea.  
Commem~tiqnerIedecaIageenirele~mantmCeetaQiendansœpays?lesp~verbanx&la 



0 B. Fondement de la responsab0ilit6 

1. Responsabilité stricte ou présumée? 

Si la mise en œuvre de la responsabilité du transporteur en droit aérien et en droit maritime 

relevait de sa négligence, celle-ci était appréciée différemment jusqu'à la rédaction de la 

Convention de Hambourg. Il apparaît qu'à travers ce texte, le droit maritime s'aligne sur 

la présomption de responsabilité du droit aérien. Toutefois, sa faile réception par les 

Etats laisse dubitative quant a la réeiie influence qu'exerce le droit aérien sur le droit 

maritime. Quelle est la situation actuelle du transporteur? 

Les deux droits possèdent le même fondement de responsabilité: la négligence. La 

Convention de Varsovie, comme la Convention de Bruxelles, présume le transporteur 

responsable en cas de négligence, en cas de perte, de dommage à la marchandise ou de 

retard de livraisodO. Toutefois, d o n  que le transporteur aérien n'est tenu responsable que 

Iorsque i'acte de négligence est rapporté6'[responsabilité présumée], en droit maritime, le 

transporteur est tenu pour responsable, à moins qu'il n'invoque un cas d'exonération 

[responsabilité de plein droit]. Madame Remond Gouilloud admet la possibilité de croire a 

un système fondé sur la h t e  a cause de la place qui est faite a la diligence requise par le 

transporteur. Toutefois, elle estime qu'il n'en est rien. Le transporteur macitirne est 

Convention de Guadaiajara &lent que les Uats-Unis ne se sentmt pas tonches par cette disposition. Doc 
8301-LU 149-1. 

Article 18 ii 30. 
Article 20. 



responsable de plein droit et ne peut s'exonérer qu'en éîabiissaot un des cas prktw par le 

textedZ. 

Si les transporteurs maritime et aérien ont tous dewc comme obligation de réaher le 

transport des marctiaadises, le degré de réalisation de ce transport n'est pas te même. 

Selon Mme Diederiks-~erschoor~~, la Convention de B d e s  impose une obligation de 

résultat, alors que les articles 18 et 20 de Ia Convention de Varsovie doivent être 

interprétés comme imposant une obiigation de moyen La respombiilité du transporteur 

mantirne est plus sévére que celle du tramporteur &en. Ii est plus =cile de démontrer 

l'inexistence de négligence ou Faute lourde Iorsqu'ii s'agit d'obigation de résuitat que 

Iorsqu'il s'agit d'me obiigation de moyen. 

La Convention de Hambourg vient bouleverser le systéme en introduisant en droit 

maritime une responsabilité fondée sur une présomption de faute, calquée sur la 

Convention de Varsovie. L'articIe 5-1 exige du transporteur qu'il rapporte la preuve 

positive de sa diligence raisonnabIe. Les exceptions admises dans les textes précédents ont 

disparu. S'il ne parvient pas, au vue des circonstances, i Wlir sa diligence, il rme t d  

Remond-Gnüioud, supra note 1 A Ia p. 373. Antoine V i  est d'avis contmira La lemue a conmrio 
de l'article 4 (1) et (2) & la Convention de Bmxeks et  du Proto~ok de V i  énonœ mie responsabilité 
depIeindmitdutranspOrteut,fondéeehIaEuae,eest~enjen&qncIemawluemem,l'avarieaa 
le remrd sont démontrés. Le coconnactam n'a pas besoin & prori~er la fauie du transporteur- Ce Fégimt 
&responsabiliteco~goanta&imientéponrmemehauxabasdes~exooQatoiresim~ 
par les armateurs am chargaas. Voir Anto' i  V i  Droit Paris, Paris,, 1997 Ia p. 410. II 
enva&~QnslesRe@es&EIamboargAI'artide5(l)eiQoslemea&cain,COGS~Bla 
Section 2 et 3 (2). 

~ V e r S c h O O r ,  supra note 53 la p. 257. 
Remood-Gnillond, supa note 1 aax pp. 382-383. 



a L'influence aérienne se hit égaiement ressentir au cours de la période pendant laquelle le 

transporteur à la charge de la marchandise. 

2. Périodes couvertes par les Conventions 

La Convention de Bruxelles considère que le "transport de marchandise couvre le temps 

écoulé depuis le chargement des marchandises à bord du navire jusqu'à leur déchargement 

du navire'*'. La Convention de Hambourg étend la période en la faisant courir du moment 

ou le transporteur reçoit la marchandise jusqu'à l'sffomplissement de la livraison"q ce qui 

n'est pas sans rappeler l'article 184 du texte aérieno. 

Le transporteur voit sa protection accroître, car l'application de la Convention ne se limite 

plus au temps pendant lequel Ies biens se trouvent sur le navire. Elie s'étend à la période 

durant laquelie le transporteur exerce le contrôIe juridique des biens. Pendant ce temps, il 

ne peut décliner sa responsabilité qyi reléve d'un régime spécial plafonne68. 

Article le. 
Am& 4-1. 

67 L'article 18-4 énonce que "le aansport aérien (...) comprend la #riode pdant Iaqoelle les bagages on 
~ s e t r o w e n t s o u s l a g a t d e h t r a n s p o r t e u r , q w œ s o i t d a o s m i ~ m e o n ~ b o r d d ' n n  
aéronefan d m  na iîeu q u e i c o ~  en cas d'attemssage en dehors d'un aérodrome.''. 
" L'article 3 (8) de Ia Commtion de B d e s  amrise le transporteur à decliner sa responsabilité en 
dehors de la période de transpoh L'article 23 de ia thmation de Varsavie déciare nulIe toute aispostim 
qyi mandifierait sa responsabiliîé peu important le moment dn fait que le transporteur exerce toujours un 
contrôle Iégai sur la cacgaison. 



C. Limitation de responsabilith 

Le transporteur jouit d'un régime qui lui permet de voir sa responsabilité limitée et de 

bénScier d'immunités grâce à certains clauses et événements particuliers. La limitation de 

responsabüité est née, en droit maritime comme en droit aérieq de considérations 

économiques. Le but premier était d'attirer le capital a6n de développer leurs industries 

nouvelles, reIativement coiitemes et danger-. La responsabilité du transporteur aérien 

est beaucoup plus étendue que cde du transporteur maritime car les enjeux Gnanciers y 

sont beaucoup plus importants. Un Boeing 747 coute 200 millions de doUars américains a 

la diiérence d'un gros transporteur maritime de 45,000 de tonnage qui n'en coûte 18,25 

millions, A6n d'apprécier convenabIement la réelle étendue de Ia responsabilité des 

transporteurs, il convient d'examiner les causes permettant Ieur exonération ainsi que les 

limites imposées. 

1. Causes d'exonération 

L'articIe 4(2) de la Convention de Bmeiies é n d r e  17 exceptions permettant au 

transporteur d'être exonéré de toute responsabilité, sans avoir a rapporter aucune preuve. 

Il s'agit d'une exonération de plein droit. 

En droit aérien, L'article 18 de la Convention de Varsovie limite la responsabilité du 

transporteur au temps du transport aérim ElIe concerne le cas de desmiction, perte ou 

amie de ia marchandise. ainsi gue le dommage résuitant d'un retard6'. Le Protocole de 

Montréai numéro 4 m&e cette responsabiité en i'augme~ant. L'article 18-2, ancien 



18-1, contient désormais les mots "par celo seul que le fàit qui a causé le dommage s'est 

produit pendant le transport aérienn. L'mcieme version posait comme condition que 

"l'événement qui a causé Ie dommage s'est produit pendant le transport aérien". L'unique 

condition posée à la mise en m e  de la responsabilité du transporteur est le moment 

pendant lequel le fiait a lieu, A cette responsabilité augmentée, le Protocole rajoute des 

gardes fous70. L'alinéa 3 énumère des cas exonératoires de responsabilité: a) la nature ou 

le vice propre de la marchandise; b) l'emballage défectueux de la marchandise par une 

personne autre que le transporteur au ses préposés; c) un fait de guerre ou un contlit 

anné; d) un acte de L'autorité publique, accompli en relation avec l'entrée, la sortie ou h 

transit de la marchandise. 

La nature ou le vice propre de la chos$' rappelle les "vices cachés et échappant a une 

diligence raisonnable" de i'article 4 2. e) mais Ie droit maritime est plus sévère car îI pose 

une condition supplémentaire de diligence raisonnable. Celle-ci se voit atténuée par la libre 

interprétation des juges. L'article 23 du Protocole de La Haye admet les clauses 

d'exonération en cas de dommage ou perte résuitant de la nature ou vice propre des 

marchandises, Elle fait écho à l'article 4.2.m) de la Convention de Bruxelles qui tient 

compte du vice caché. L'embailage défecaieux de la marchandisen rappele i'insufiisaace 

d'emballage de i'articie 4 2. n). Le fait de guerre ou un CO& armé" fait écho a Particle 

BP Artide 19. 
" D'aprés I k T A  et les assurems aérku, ane responsabüite aop stricte, dans ce domaine, portmit 
aaeinte à l'économie des compagnie fienne. Voir P. Crws, Trucking Air Cmgo:The Applicutim of the 
W~SDW System to Bimo&l Transport, thèse de maitnçe en droit Universite McGiii, Institnt & Droit 
Aérien et Spaîiai, 1992 à la p. 58, [non pubLiét]. 

Artide 18-3 a). 
Ariide 18-3 b). 
Artide 18-3 c). 



4-2 e). Enfin l'acte de i'autorité publique accompli en relation avec l'entrée, la sortie ou le 

transit de ia marchandise suggère i'mêté ou la contrainte de prince, d'autorités ou du 

peuple de l'article 4-2 g). 

Si les actes, négligence ou défaut du capitaine, marin, pilote ou des préposés daas la 

navigation ou dans l'administration du navire, de i'article 4-2 a) de la Convention de 

Bruxelles, figuraient également en taut que cause d'exonération dans la Convention de 

Varsovie de 1929 à i'article 20.2, iis ont disparu en 1955". La Convention de La Haye les 

a remplacés par un article beaucoup plus général. 

La règie selon laquelle il revient à la personne qui invoque une exception de la prouver75 

n'est pas tempérée. Dans les deux systèmes, la charge de la preuve pése sur le 

transporteur. L'article 4-2 q), qui vient conclure la liste des cas exonératoires de la 

Convention de Buelies, rend le système maritime très protecteur76. Toute autre cause, 

dont la b t e  n'est pas celie du transporteur ou de ses préposés, doit être rapportée par la 

personne qui invoque la responsabilitk du transporteur. La charge de la preuve est donc 

inversée. En droit aérien, au contraire, il lui incombe de démontrer que ni lui ni ses 

74 Ce concept avait été créé en droit maritime pour répondre aux cas aii le proprietaite n'avait plus le 
contrôle de 1'8quipege ni de son navire. il aurait été in* qu'il soit tenu tesp~nsable de leurs actes dors 
qu'il ne possédait ancmi lien avec eux. Voir D. Goedhuis, Nationaf Air LegisIation and the Warsaw 
Convention, La Haye, Nijha 1937 à la p. 232. La aansposition de œ principe au droit ahien se 
comprenait lorsgae Ies contacts radios n'existaient pas. Depuis la première gnem mondiaIe, aussi bien en 
droit aérien que maritime, avec le développement des modes de communimtions, une t d e  disposition n'a 
plus raison d'exister. La Convention de IIambonrg a égaiement remplace cette diposition par l'article 5-1 
qni est bemup gén&aL L'article 5 (1) decIare le transporteur responsable pour les dommages causés 
aux marcharsdises dont il a Ia garde, à moins qu'il ne prouve qu'il n'ait pris les mesures raisonnabies 
pour l'éviter. 
lS Ama, supra note 47 A la p. 370. 
l6 La Comrention de BNxenes est pmmsportem. 



préposés n'ont commis d'imprudence. II ne s'agit pas d'une obligation de résultat mais 

simplement de moyen; par conséquent le dommage n'entrame pas la responsabilité de plein 

droit du transporteur, s'il établit qu'il a agit en tant que professionnel. 

L'article 4.2. i )  de la Convention de Bruxelles reconnaît i'irresponsabilité du transporteur 

pour les dommages causés par le chargeur. Cette idée est reprise à Particle 21n de ia 

Convention de Varsovie dans le partage des responsabilités entre le transporteur aérien et 

la victime78. Dans les deux systèmes, le transporteur doit prouver un lien de causalité entre 

la fàute de la victime et la perte ou le dommage subi par les marchandises, ainsi que sa 

négligence. 

L'articIe 8 de la Convention de Hambourg, à la différence du texte de 1924, prend en 

compte la question d'une violation grave ou de la faute lourde du transporteur pour lui 

supprimer sa Limitation de responsabilité, comme en droit aérien7'. Seul le texte de 1924 

reconnaît L'immunité du transporteur en cas de perte ou dommage par négligencem. Les 

nouvelles règles de 1978 substituent a ces immunités un système unique de responsabilité 

fondé sur la faute (négiigence). La Convention de Varsovie octroyait de comparables 

immunités qui ont été supprimées en 1955. L'influence maritime a fiiit place à i'influence 

aérienne. Les rôles semblent s'être inversés, mais cela est-il vrai pour tous les domaines? 

Article 20 de ia n d e  version de ia Convention de Varsovie de 1999. 
Depuis le Protocole de GaatemaIa, iI a etc &de que ia fmte partagée devait être obligatoireniem . - 

recoxÜme. Vair Adeline Briant, supra note 7 aux pp. 6G9.  
t9 Articie 25. 

Artide 4-2 a), 



2. Montants 

La limitation de responsabilité vise à rationaliser la dette. En effet, L'entcepreneur de 

transport traite des masses d'opérations de v a l u  souvent minime. Son souci consiste a 

m m  les risques afférents a ses opérations, les prévoir et s'en prémunir. C'est ce que la 

Iimitation de responsabilité lui permet d'accompli?'. Aujourd'hui, il apparaît que les 

montants plafonnant Ies responsabilités, aussi bien en droit maritime qu'en droit aérien, 

sont iIld&mtsm. 

Hearn considère que les périls maritimes ont teIIment diminué qu'il ne sera maintenaut 

bientôt plus nécessaire, pour les propriétaires de navire, d'adhérer au " d g - p o i n t  of 

iimited liability" pour préserver leur position financière. Il considère qu'il faudrait songer à 

abandonner cette limitation ou la rectifiers3. D'autres considèrent que les Limites du droit 

maritime sont devenues dérisoires, à cause de l'inflationw. 

Le montant de la W e  de responsabilité du transporteur a été fixé aux articles 22 de la 

Convention de Varsovie et 4.5 de la Convention de Bruxelles, C'est une question qui f%t 

i'objet de beaucoup de discussions et qui a été régulièrement adressée à chaque revision 

des Conventions. 

hmmd-GnilIaud, svpra note 1 H la p. 3û4. 
Diederiks-Vefs~hoor, supra note 53 i la p. 264. 
G. H Hearn, « Limitation of Liability of internationai Carriers P (1%7) 2Cüi New York Law Fomm 



Toutes proportions gardées, il ressort des textes que la Limitation du droit aérien est phis 

élevée que aile du droit maritime. N'est-ce pas surprenant pou. le mode de transport qui 

se veut le plus sûr de tous? Les risques de dommage supportés par la marchandise sont 

moins éIevés que ceux en matière de transport maritime où le fiicteur humidité joue un rôle 

très important; par conséquent la responsabilité du transporteur aérien devrait en être 

diminuée d'autant, ce qui n'est pas le cas. Malgré cette disproportionnalité, c'est en 

matière de fixation de la limite de responsabilité que le droit maritime a le plus longtemps 

influencé Ie droit aérien et c'est ce que nous dons examiner. 

A l'origine, la Convention de Bruxelles exprimait la somme plafonnant la responsabilité du 

transporteur maritime en Livre sterling par colis ou unité, à moins que la valeur des biens 

soit insérée dans le connaissement, auquel cas ceiie-ci n'était pas applicab~e'~. Le texte 

reconnaissait que le montant de cette lunite est convertible dans les diverses monnaies 

nationales en se référant à i'or comme indiceg6. Le Protocole de Vsby a modifié ces 

dispositions en adoptant le Franc Poincaré, comme unité de réfëreace, et en admettant un 

double système pour déterminer la &cation de la Limite de la responsabilité du 

transporteurai. La Convention de Varsovie et le droit maritime reconnaissent le même 

effet a la dédaration spécifique insérée dans le document de transport. Ils autorisent 

égaiement la conversion des sommes compensatoires dans les diffirentes monnaies 

nationales, par le jeu de la clause or. A la différence de la Convention de Bruxelles, le 

texte de droit aérien fixe sa Iimitation par rapport au poids de la marchandise transportée. 



La soiution du Protocole de Vkby revient à combiner les deux textes internationaux en 

o & n t  un système o p t i o d  qui tend vers la solution la plus équitable pour les deux 

parties. 

La Convention de Varsovie et le Protocale de Viby choisissent le Franc Poincaré comme 

valeur de référence car à l'époque celui-ci apparaît stable. Malheureusement, il n'est pas 

sans engendrer des diBcuités quant à sa conversion dans les autres monnaies nationales 

par rapport "à sa valeur or dans cette monnaie au moment du jugement". La crise 

économique des années 70 a conduit les rédacteurs des Conventions de Varsovie et de 

Bruxelles a se questio~er sur ce que représentait désormais la valeur or. La Cour 

Suprême néerlandaise a considéré que les limites devaient être converties coafomhent a 

la valeur officielle qui est attn'buée à i'or et non pas par rapport à ceile qui se dégage du 

marché. La même sotution avait été retenue en droit maritime, lors de l'élaboration du 

projet de la Convention en matière de transport de marchandises par mer. Toutefois, M. 

Tetley considère que les articles 4(5) et 9 de la Convention de Bruxeiies doivent être lus 

comme faisant référence a la vaieur de i'or t d e  qu'elie est détexminée par le marché au 

jour où la somme est duem. C'est la solution adoptée par la majorité des tribunauxm. 

Afin de remédier complètement a la crise finaacière, le Fond Monétaire International a 

élaboré et adopté, dés 1974, une noweile unité de compte: les Droits de Tuages Spéciaux 

" La limitation de la responsabilité bu transpotteur est plafonnée à 10 000 Franc Poincaré par colis ni 
unité ou à 30 F m  Poincaré par kiIogrammc de m a d a w k ,  artide IV aL 5. 
ea William Tetley, Package and Ki10 Lhitatidzls and the Hague, HagneNisby and the Hamburg Mes 
and &Id », (1995) 26 I. Man. L. & Com. A la p.137. 
* Mat& supra note 28 à la p. 19. 



@TS). Ils sont détecminés par rappart à un panier & dan, ce qui leur pérmet de 

conserver une certaine stabilité et de suivre les f i u d o n s  de l'économie mondide- Ji faut 

attendre k Protocole de Mon- numéro 4 siDai qye la Couvention de Hambou# pair 

les voir appliqués en h i t  aérien et maritime. Si le recours aux DTS permet de mettre un 

terme à ia divergence d'interprétation quant a la conversion des monnaies, d a  ne permet 

pas de combattre l'inflation. 

Un nouveau probIème est venu se greffer à la détermination des montants d'indemnisation: 

celui de la wnteneurisation. La délégation anglatse, lors de ia conférence pour 

i'éiaboration du Protocole de Montra numéro 4'l, a fait remarquer que si ta Limite de 

responsabilité dépendait du poids, du colis, aucune définition n'était dom& de ce dernier, 

ce qui conduisait a de nombreux problkmes, dont I'm de la locomotive disparue est un 

excellent exemplen. La déiégation Qatar a proposé de reprendre la solution adoptée dans 

le Protocole de Visby: it savoir considérer le conteneur comme un tout ou individualiser 

les différents colis qu'il contient. La solution n'a pas été adoptée. 

Les deux Conventions possèdent les mêmes systèmes monétaire et d'indemtllsation. 

L'indemnisation est calculée en fonction du fiet, pour répondre au prix de transport h é  

par un tarif au kilom. Le droit mantirne appadt plus compIet que le droit aérien pour 



convertir la responsabilité en monnaies nationales, car il ofie trois méthodes se référant 

respectivement aux DTS, à la valeur or fixe ou à la valeur de marché. Dans certaines 

situations, le transporteur peut perdre totaiernent le bénéfice de la limitation. 

3. Clauses limitatives de responsabilité et perte du bénéfice de la 

limitation 

Les clauses Limitatives de raponsabüité gont interdites dans les deux systètned< car I n i r  

reconnaissance serait un avantage considérable pour le transporteur. il pourrait porter 

atteinte à l'équiiiire établi entre les droits et responsabilités des parties que les 

Conventions tentent de protéger. Toutefois, cette interdiction est levée, en droit aérien, 

lorsque le dommage résulte d'une cause propre à la marchandiseM, ainsi qu'en droit 

maritime, comme nous l'avons ML précédemment, s'agissant des causes exonératoires de 

responsabilitée6. La Convention de Bruxelies contient une disposition fort discutée: 

l'article 6. Certains auteurs, tel que M le Professeur Tetley, estiment que sa lecture a 

conîrurio autorise le transporteur a se h i r  de toute responsabilité sous réserve que les 

conditions posées par ce texte soient remplies. Iî faut qu'il s'agisse d'un transport de biens 

particuliers, que le transport ne soit pas ordinaire, qu'aucun connaissement n'ait été émis 

et que les termes du contrat soient contenus dans un document-reçu non négociable 

spécifié comme tei. La lettre de transport remplit parfkitement ces conditions. Comme le 

recours à ce document augmente consid&ablement, iI se pourrait que les &éteurs 

94 La Convention de Varsovie imerdit, dans son artide 23, I'iosettion de clause limitative de 
responsabilité comme le font Ia C o d o n  de B d e s  i L'atticre 3-8 et la Convention de Hambourg à 
l'article 23. Toutefois, le texte & 1924 t o h  à I'amcIe 5 que le traosportenr augmente sa responsabilité à 
condition que mention soit faite dans le CO- 

'S Artide 23 & la C o d o n  & Varmie 



parviennent à déjouer b limite de responsabilité du transporteur. Le droit aérien ne 

contient aucune disposition sembhble. Le transportair peut perdre le bén&ce de sa 

ümitation de responsabilité lorsqu'il n ' d e  pas de doaiment de transport ou que celui-ci 

est i n c o d  ou en cas de faute lourde ou de faute provoquée par le transporteur. 

La Convention de Bruxeiies impose des conditions très strictesw, pour î h e  dkhu du droit 

d'invoquer Ia limitation de responsabilité. il fiut que le dommage réadte d'un acte ou 

d'une omission du transporteur fàit avec i'iatention de causer le dommage ou commis 

imprudemment, avec la connaissance qu'il en résulterait probablement un dommage. La 

rigueur de la disposition révèie le caractère pro-transporteur du texte et son objectif de 

promouvoir Ie transport maritime. La modification de I'articIe 25 de la Convention de 

Varsovie témoigne de L'influence du droit maritime su. Ie droit aérien qui a adopté une 

disposition similaire au texte de I'article 5 elw. Le Protocole de Montréal numéro 4 est 

venu limiter ie champ d'application de cette disposition au transport de passagers et de 

Ieurs bagages. Elle ne s'applique pas aux marchandises; mais la nouveiie version de la 

Convention de Varsovie de 1999 est venue corriger cet oubli. Désormais, la perte de 

limitation de responsabilité est expressément identifiée dans les deux Conventions de 

droits maritime et aérien. 



En matibe de responsabüité, il ressort que i'infiuence du droit aérien domine par rapport & 

celle du droit maritime, comme l'iiiustre la Convention de Hambourg; mais eue n'est pas a 

sens unique. 

Les études comparatives des documents de transport et des régimes de responsabilité des 

transporteurs ont révélé une influence réciproque entre les deux droits. Le droit maritime 

continue toujours de servir de base a l'élaboration des régies du droit aérien. Si pendant un 

certain temps celui-ci était parvenu a s'affranchir de ce dernier, ii ressort des nouvelles 

Conventions (Convention de Varsovie 1999 et Convention de Hambourg) que ces deux 

systèmes se rapprochent considérablement, ce qui semble être la conséquence d'échecs 

identiques. 

Le droit maritime, comme le droit aérien, a cannu deux vagues de création. Lors de leur 

découverte, leur utilisation a été cantonée au territoire national de chaque Etat. 

Rapidement, les progrès techniques ont modifié tes données: les transports ont pris une 

nouvelle dimemion; I'intemationalisme a pris le pas sur les mouvements nationaux. Le 

développement des échanges a augmenté. ii apparaît aujourd'hui que le trafÏc aérien ne 

peut plus se limiter aux 6ontières d'un seul Etat, au risque de perdre tout intérêt, car c'est 

avant tout un mode de transport tr is rapide qui permet de fianchir de longues distances. 

L'aviation commerciale joue un rôle très important aujourd'hui. L'évoiution des relations 

et des échanges économiques n'est plus simplement conditionnée par l'eau et la terre mais 



égaiement par l'ai. Comme pour le droit maritime, en vue de promouvoir son 

développent et sllnplitier les relations juridiques, sa régiementation ne devrait pas ê t ~  

fiactionnée entre les différents pays survolés pendant le voi, ou entre les différents ports 

d'escale, car la multiplication des regles applicables à une même situation porte atteinte à 

la cohérence du droit Un certain besoin diinididon se bit ressentir non seulement put 

répondre aux attentes commerciales mais également pour garantir un minimum de  

protection aux transporteurs. En vue d'apporter plus de cohésion aux systèmes, plusieurs 

Conventions ont été élaborées. Leur résultat apparaît incomplet et la prolifération des 

textes porte atteinte a I'unité recherchée. 

Section 1: Différend en matière d'unification 

A. Droit maritime 

En droit maritime, comme en droit aérien, c'est l'initiative privée qui a conduit à 

l'élaboration des textes internati~naux'~. A I'origine, le droit maritime possédait un 

m è r e  national à cause de la codification des usages pratiqués sur une même mer et 

communs a plusieurs d e s .  Avec la proLifération des échanges du fiit de la giobalisation, 

les transports de marchandises sont devenus presque excIusivement internationaw; ce qui 

s'est traduit par la muhiplication des lois pour résoudre une situation donnée- La mise par 

écrit des solutions a augmenté leur divergence en accentuant i'opposition entre le 

'00 Paul Stephaa, a The Fntüity of Unincation and E3armonization in Internatonai Commercial Law », 
(1999) 39 Va JJnt'l L. A la p. 772. 
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caractère national de la légishîïon a le caractére intemationai de Dans CC 

manque de cohésion, les disputes relatives a Ia marchandise perdue ou endouwée 

étaient résolues en se r é f h t  au auutrat de transport. Toutefois, afin de facEliter les 

transactions commerciales et garantir une certaine sécurité aux opérateurs dans leurs 

relations, un besoin s'est fait sentir d ' d e r  les règles du droit maritime. L'entreprise 

était délicate, car il fallait respecter les intérêts de toutes les parties. Plusieurs méthodes 

ont été suivies pour parvenir au meilleur résultai. La premiére concerne l'adoption 

volontaire, par les intéressés, de règles d o r m e s  en matiere ccntractue~e'~~. Un autre 

procédé consiste en l'élaboration d'une régie internationale qui régit les &es de 

caractère international. L'inconvénient de cette technique réside dans la multiplication des 

textes applicables à une même situation suivant qu'elle a un caractère international ou pas. 

il est difficile d'identifier les éléments permettant de conférer ce caractère à une situation, 

Peut-être la meilleure solution consiste-t-elle à fàire adopter par tous les Etats une loi 

identique; mais cela suppose Pabdication de la loi oatiooak devant le texte international". 

C'est la deuxième méthode qui a été suivie en droit maritime, Elle a conduit à l'élaboration 

de deux Conventions internationales: la Convention de Bruxelles et la Convention de 

Hambourg. 

'O' M è r e  et du Pontavice, supm mite 36 i [a p. 23. 
Tel a été le cas pour Ie règlement des avaria commmres avec tes agies d'Yodr et d'Anvers ori, en 

matière & contrats & crédit avec les Rkgies et nsanws & la Chambre de Commerce 
rxumutioaaltt 
'" ~eprocédéaété suivi enmatière&imail maritime. 



1. Convention de Bruxelles 

Le Comité Maritime International, groupe d'experts maritimes chargé de promouvoir 

l'unification de ce droit, a été créé en 18%. ii s'est réuni Ion d'une conférence en 1922 

pour répondre aux probIèmes que posait la pratique en matière de contrat de transport de 

marchandises. Son travail a abouti à la Convention sur l'unification de certaines règles en 

matière de transports maritimes sous connaissement, dite Convention de BruXeIIes. Elte 

fbt signée le 25 août 1924 et entra en vigueur en 1931. Elle tente de réaliser un juste 

compromis, entre les droits et obligations des transporteurs et destinataires. Toutefois, elle 

fÙt mieux accueillie par les expéditeurs que par les armateurs qui se sont opposés au 

plafond de lunitation de la responsabilité du transporteur. 

Cette Convention détermine la responsabilité des armateurs en cas de dommage ou perte 

de la marchandise. Elle comprend des exemptions contractuelles ainsi que 17 moyens de 

défense pour le transporteur et fixe le plafond de la responsabilité à $500 par paquet ou 

unité. Le rôIe des Etats-Unis, dans i'adoption de cette Convention, a retardé son entrée en 

vigueur. Comme en droit aérien, il apparaît que leur influence est très importante. Ils ont 

haiement incorporé le texte dans leur droit interne (Camage Of Goods by Sea Act) en 

1936 et l'ont ratifié en 1937. COGSA n'a pas transposé fidèlement la Convention de 

~ r u x e ~ e s ~ .  De plus, son apphtion est source de confiit car il régit aussi bien les 

tramports qui arrivent dans un port américain que ceux qui ea partent10s. En vue de 

-- 

'a Les piiütoads de Iimitation & -& sont di£Em&. Dans le tex& américain, la Iimiie est fixée 
à $500 (Seciion 4 151) alors QPC ia bnmfion mtunationale ia limite, dans son article 4-5, A 66667 DTS 
on 2 DTS par kilo. 

O 
10s La Conveniion de Bnaelles ne s'applique qu'aux transpurts qmttant Ie port d'un Etat partie ;l la 
Convention (article 10). 



a répondre à l'évotution du monde du commerce, notamment à l'émergence de la 

conteneurisation et au mécontentement à l'égard du plafond de limitation qui avait été fixé 

en 1924, Ie C.M.L a entrepris de réactualiser Ia Convention de Bruxelles. Le Protocde de 

V i y 7  adopté en 1%8, est venu amender le texte. II conserve les principes de base posés 

en 1924, augmente la limite de responsabilité à $663 ou 5'2 par kilo de biens petdus ou 

endommagés, avec le choix pour le plafond le plus élevé. Ii clarifie la d é m o n  du colis 

mais refûse de recondtre au transporteur le droit de limiter sa responsabilité. D'autres 

révisions plus mineufes ont été effec~iées aiin de rejoindre Ie texte américain'06. La 

nouvelle définition du transporteur prend en compte le propriétaire ainsi que l'&éteur qui 

passe un contrat de transport avec un expéditeur. Si, cette fois-ci, les expéditeurs étaient 

plutôt favorables aux rectifications apportées, les transporteurs se sont opposés 

vigoureusement à la ratification de cet amendement'". 

En 1979, un nouveau Protocole est adopté pour tenir compte des fluctuations monthifes. 

Il s'agit du Protocole DTS du 21 décembre 1979 entré en vigueur en 1984. Ii remplace 

l'étalon or Poincaré par un système basé sur tes droits de tirages spéciaux, tels que 

calculés par le Fond Monétaire Intemationai. Le plafond de la responsabilité est élevé a 

667 DTS par colis ou unité ou 2 DTS par kilo. 

'O6 Samnei Robert Ma&&am, K Crrating Udorm Woddwhk Liabilïty Standards for Sea Carnage of 
Ga.& Uoder the Hague, COGSA, V i  and Hambarg Conventions N, (19%) 23 Tramp. L J. P la p. 480. 



2. Convention de Hambourg 

A peu près au même moment où le Protocole de Visby a été adopté, la C.N.UD.CJ. a 

entrepris d'examiner les règies en matière de connaissement maritime, à la suite de ia 

réaction des pays en voie de développement. En état de subordination au moment de 

l'élaboration de la Convention de Bruxelles, ils considéraient que ce texte leur avait été 

Unposé par leurs dominateurs comme instrument d'exploitation économiquelm. Cette 

opinion îÙt confirmée par l'étude effectuée par la C.N.UD.C.1. en matière de chuses de 

coMaissement, Elle en conclut que la Convention de 1924 profitait aux pays déveioppés, 

au détriment des pays chargeurs en voie de développement, par une inéquitable répartition 

des risques de perte et de dommage1*. La C.N.UD.C.1. prit le pas sur Ie C U L  et 

entreprit d'élaborer un nouveau texte visant à remplacer ceux déjà en vigueur. La 

Convention de Hambourg de 1978 essaie de concilier la divergence d'intér8ts entre les 

transporteurs et les destinataires de marchandises ainsi qu'entre les pays de droit maritime 

traditionnet et le monde en plein essorllO. Son élaboration se démarque de celle de la 

Convention de Bruxelles en ce qu'eue est le produit de négociations entre les 

représentants du commerce international défendant autant les intérêts économiques que 

commerciaux Ce nouveau texte continue d'augmenter la limite de responsabilité du 

Voir Mandehum, supra note 106 à la p. 481. C'est œ qui explique qu'aujourd'hui qye les Etats-Unis 
n'ont toujours pas adopte la version amendée de la ConvaUion de B d e s  

lames Donovan, «The Existing Roblems Under the Hague Rnles and the Need for Chmges in tk 
United States Legislationv dans The speaken'papersfor the Bill oflading Convenfim Conference, New 
Yo& Lioyd's of LonQn Ress, 1978 B la p. 2. 
la, ibid 
"O The UNCïïXAL deait with al1 of these problems in terms of 'economic watfare' between cargo and 
Camer, and between 'traditionai maritime nations' and 'îhe deveioping w011d'~ Voir 11iIandeIbanm, svpra 
notelMàIap.482. 



tnnspor&eur. Son champ d'application est plus étendu que aiui du texte de 1924"~. Sa 

dispositioas sont plus détaillées en matière de document de transportlu. La affiétem a 

les assureurs ne i'ont pas bien a c c d .  Certains considèrent que c'est plus un compromis 

politique qui ne reflète donc pas I'évoIution commerciale du droit maritimelu. Ii bwt 

remarquer que Ia majorité des puissances commerciale et maritime n'ont pas adopté le 

texte de 1978 et il n'est pas certains qu'eIIes le fassent1". 

B. Droit aérien 

Dès que les caractéristiques commerciales du droit aérien ont été idenaées, la voie de 

l'air est devenue le nouveau champ d'activité des transporteurs. Les législations nationales 

influentes des années 1920 ne réglaient pas les problèmes des risques en cas de dommages 

subis par la marchandise, Par conséquent, les transporteurs ont dû faire face aux incidents 

contre lesquels iIs n'étaient pas protégés. De t e k   cuités ont été accrues par la 

prolifération des échanges et l'iuégaüté des progrès techniques en matière aérienne. Mais, 

avec pour exemple, I'explosion de l'essor du droit maritime à Ia fin du siècle précédent, les 

opérateurs aériens ont rapidement mis un tenne à leur insécurité en parvenaat à obtenir 

i'élaboration de textes internationaux 

"' Voir hrticie 4 de la Colzveation de Hamboarg et ia quesüon de ia navigabilité. Robert Forcc, a A 
Compatison of the Hague, Rague V i ,  a d  the Haahng Mes: Mnch Ado About (7) » (IW 70 TuL 
L. Rev. 2051, 
Il2 Articles 15 n 16, supra note 111 anx pp. 2081-2082. 
"'~rtide4,su~ranote 111 àlap 20a1. 



1 Convention de Varsovie 

Dés 1922, ils ont été représentés par différents groupes qui, ensemble, ont travail6 pour 

essayer de dégager des règies uniformes en droit aérien. La France a tenu une conféfence, 

en 1925, qui mena à la création du Comité international technique d'experts juridiques 

aériens (le C.1.TE.J.A) qui reçut, pour première mission, d'élaborer un projet de 

Convention sur la responsabilité du transporteru aérien, Le texte a été signé le 12 octobre 

1929 a Varsovie et entra en vigueur le 13 février 1933. Ses objectifs principaux sont la 

réglementation des titres de transport aérien et la responsabilité du transporteur aérien. 

Les Etats-Unis Pont ratifié en 1934, alors qu'h n'ont jamais ratifié la Convention de 

Bruxelles qui porte sur le conaaissement maritime. Comme la Convention de Varsovie a 

été adoptée durant les premières années de l'aviation, son contenu a rapidement vieilli. Un 

projet de révision a été présenté par l'organisme qui prit ia suite du C.LT.E.I.A, PO.AC.1. 

Le Protocole de La Haye a été adopte en 1955 et entra en vigueur le 1 août 1963. Depuis, 

la Convention de Varsovie ne cesse de fiire l'objet de nouveiies modiications ah de 

suivre l'évolution du droit aérien en matière de documents de transport et de Limite de 

responsabilité. 

2. Amendements 

Les Etats-Unis jouent un rôle très important dans lfélaboraîion du droit international 

aérien. Leur opposition au Protocole de La Haye a conduit a pourSuivre les négociations 

et adopter un nouveau texte: l'accord de MonîréaI de 1966 qui relève le pIafond de la 

responsabilité. Suite i cet épisode, où la de la Convention de Varsovie est 



apparue, puisque tes nouveaux textes n'obligent que les Etats qui les ont ratif~és~ le 

htocole de C h t e d a  a été adopté en 1971 pour introduire Ia notion de responsabilité 

objective a l'égard des passagers. À l'égard du transport des marchandises, c'est le 

Protocoie de Montréal numéro 4 de 1975 qui vient réactuaüser ses dispositions en fixant 

de nouveaux plahnds et en mocknt les conditions de mise en œuvre et d'exonération de 

responsabilité du transporteur. fl est entré en vigueur le 14 juin 1998. L'0.AC.L a tenu, 

en mai dernier, une nouvelle conférence qui vieat simpKer et clarifier le système 

varsovien composé de tous les textes élaborés de 1929 à 1975. II faudra toutefois attendre 

que trente Etats ratiiïent le doment pour que ses effets unificateurs puissent être 

- *  LI5 apprécies . 

ii ressort de cette multiplication de textes que I'évdutioa des pratiques commerciales en 

matière de transport de marchandise par mer ou par air ainsi que i'irnprtance des progrès 

techniques qui sont réalisés rendent toute tentative d'unificatioo vouée à L'échec. En effet, 

les textes ne peuvent répondre à tous Ies probIèmes qui apparaissent au fd du temps. 

Parfois même, certaine situation oblige, lors de l'adoption d'une Convention, de rester 

silencieux sur un point a6n d'éviter de mettre en périi son entrée en vigueur. Si, en droit 

matitime et aérien, la nécessité d'unifier les régies au niveau intemational s'est fhh 

ressentir et a été acceptée, le choix et le contenu des iasuumeats, pour y parvenir, ne hit 

pas i'unanimité. La profiisian des textes n'est pas la seule à porter atteinte à i'unification 

Les lacunes des Coflvedons, aussi, y contribuent égaiement. 

' I5 Artide 53 du texte & 1999. 



Section 2: Atteinte A l'unification 

A h  de suivre L'évolution des techniques et des pratiques utilisées en matière de transport, 

les Conventions en droit maritime et aérien ont été constamment rectifiées. L'inconvénient 

de L'élaboration des textes, qui est de figer le droit, a été surmonté mais au prix de leur 

cohérence. En droit maritime comme en droit aérien il n'existe plus une Convention mais 

un système de Conventions identifiant chacune un régime de responsabilité dBiient. 

L'unification recherchée se trouve remise en cause par le désir de répondre aux besoins 

actuels. Quatre régimes régissent la responsabilité du transporteur maritime: celui de ia 

Convention de Bruxelles de 1924, celui du texte de 1924 tel que modifié par le Protocole 

de Visby de 1968, celui du texte résuitant de l'amendement de 1979 et celui de la 

Convention de Hambourg de 1978. A ces instruments internationaux s'ajoutent les divers 

régimes relatirs à la limitation par coi& OU kilott6 ainsi que les divers régimes 

Si l'un des buts de la Convention de Bruxelles de 1924 était l'unification, i'un des effets 

indésirables de la Convention de Hambourg est de conduire a un plus grand manque 

d'uniformitéH8. La situation se retrouve en droit aérien à travers le système varsovien qui 

regroupe i'ensemble des textes qui modiîient la Convention initiale. A cette panoplie de 

règles maritime et aérieme, il faut ajouter les textes plus généraux internationaux qui 

s'appliquent à défiut de stipulation contraire, comme la Convention de Rome de 1980, 

dans L'Union Européenne, qui unifie les règles en matière contractuefle, ou la Convention 

de Vienne en matière de vente de marchandises ou encore la Convention muhimodale. 

"6 L.e profesçenr Tetley en dénombre (an mois) neu€ VOU snpm note 88 à Ia p. 133. 
Il7 Comme celui des Etats-Unis avec la CûGSA qui s'inspire de la Ccmvention de B d e s  de 1924 mais 
qui n'en est pas la parfate mwpshion. 
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L'objectif des textes est également alliiùli par leurs divergerms et Ieurs lacunes qui 

laissent place aux interprétations nationaies. N'est4 pas temps de surmonter ces dïfEcultés 

avant qu'eltes ne se compliquent avec les noweiies relations que te commerce 

électronique est en train de développer'? La Convention de Hambourg, comme la nouveiie 

version de la Convention de ~arsovie~*~ tient compte de ce prob~6mel". Ce sont ces 

échecs communs que nous aiions examiner. 

A. Affaiblissement de l'unification à la suite de leurs divergences 

1. Droit aérien 

En droit aérien, [a Convention de Varsovie a été transposée en droit interne. II revient 

donc aux juges nationaux de I'interpréter; ce qui est source de divergences w ils 

n'appartiennent pas au même système de droit et défendent les intérêts de leur pays. Les 

nombreux Protocoles réadsant  le texte de 1929 i'ont affaibli en vouIant Ie corriger 

ponctueliement car Ies modifications n'ont pas été adoptées par toutes Ies Parties, œ qui a 

"' ~rticle 4, supra note 11 1 à fa p. 2054. 
La Convention de Varsovie dans sa m u d e  version de 1999 r e d t  L'échec des teides en matant A 

bas Ie systéme antérieur Qns son artide 55 intitulé: W o n  avec Ies autres inmmem de Ia 
Convention de Varsovie qyi eZi011ct: "La préJente Convention I'emporte sur mutes les régies s'appiiquant 
au aanspoct inieniationai par voie aérienne: 
1) a m  Etais A ïa présente Convention du f i t  qne Etars sont CO- parties atm 
insmmienis slrivants: 
a) [...] Convention de Varswie 
b) [...] ProtocoIe de La Haye 
c) [.,] Co--on & Guadaiajata 
a) L-I Rotocore de Guatemaia 
e) [.J Ies PcotocoIes de M o H  
2)~letemtoire&tootEtatpartieAIaprésenieConventiondufaitqneoetEtatestpartie~mim 
pinsieurs des insümmns mcnti0Més anx a i h h  a) e) u - a . " .  
Toutefois, ~atieiate portée ;5 l ' i m i f o d  est limitacM car il faut qw kt Corniention s'applique pour qw 
ks divers régimes exhmt m i t  Mn& De p h  l'empioi du terme "cmporten ne signifie pas qu'ek 
remplace les préddents hsümmîs qui sont tanjaurr en vigueur- N'aurait-il pas mieux M u  qoc la 
Comaion dénonce te systéme en place, commt i'a Eiit ta Cowention de Hambourg2 
IZ0L'aztide3 de ia~wvent iondeEbmbomgcont iemdesd i spos i t i~ l l~r t~aavcshson~~~~  



conduit à la mise en pIace de régimes différents. Le Protocole de La Haye de 1955 a admis 

les dommages pour frais d'htance", a redéfini ccruins termes" a a rendu la 

Convention applicable à l'égard des préposés du transporteur. En matière de titre de 

transport, il a facilité L'établissement des documents et restreint te nombre de cas ou 

l'omission de certaines mentions sur le document était sanctionnée par une responsabilité 

illimitée du transporteur. Ii augmente la limite de responsabilité du transporteur, mais qu'à 

L'égard des passagers, et permet aux tn'bunawt d'allouer une somme additio~eiie pour les 

dépenses et f i s  de pro&, Le silence de la Convention de Varsovie en matière de 

dommages résultant de la nature du vice propre des marchandises transportées a été 

comblé dans le nouvei article 23. 

La Convention de Guadalajara de 1961 a résolu la question du transporteur de fait en le 

considérant comme soumis aux règles de Ia Convention et a rajouté une cinquième 

juridiction à I'articIe 28. Le demandeur possède désarmais le choix entre six tribunaux1=. 

EUe constitue plus un deuxième amendement à la Convention de Varsovie, même si eue 

n'est qu'un "complément" pour des raisons politiques et techniqdu. 

L'accord de Montréai a été passé à la suite de la dénonciation de la Convention de 

Varsovie par Ies Etats-Unis, à cause de la limite trop basse qu'efle reconnaissait pour la 

responsabilité des transporteus. Les Etats-Unis avaient, pour cette raison, refùsé de signer 

12' Article 22. 
'" Artic1e i- 
l= Le trîbnnal dn doaicile du transporteur, du a&ge principal de son exploitation, du iieu ou il possédc un 
éîaùlisJement par Ie min daqnel le castrat a été conclu, k maunal dp tieu de desîbiion, celui du 
domicile du transporteut & bit on du Sége pnncipai de ma exploitatioa, 



le Protocole de La Haye. Cet accord est un contrat entre les transporteurs et passagers 

dont les tickets ont, comme point de départ ou d'arrivée ou une escale, le territoire 

américain. 

La Convention de Varsovie a également été aftailie par l'accord intérimaire entre diverses 

compagnies de transport aérien international mais qui a permis de retirer I'avis de 

dénonciation de la Convention donné par les Etats-Unis. Toutefois le fait que I'Accord de 

Montréal existe entre des compagnies et non des Etats porte implicitement atteinte au 

prestige de la Convention. 

Le Protocole de Guatemala du 8 mars 1971 fait suite à 1'Accord de Montréai en modifiant 

de façon conséquente la philosophie proteaice de la Convention de Varsovie. ïi introduit 

la notion de responsabilité objective. II n'est plus nécessaire de prouver une faute de la 

part du transporteur mais Ia faute présumée est toujours en vigueur d u  le transport de 

marchandises. Le piafand de respohillté est madifié à la hausse. Le Protocoie ne traite 

que du transport de passagers. Mais une fois les principes de Guatemala adaptés ea 

pratique, ils ont été réclamés pour les marcbandises car leur trafic se développe plus 

rapidement que celui du transport des passagers. C'est le quatrième Protocole de Montréai 

qui aligne plus ou moins le régime des marchandises sur celui des bagages, modifié par le 

Protocole de ~ u a t e m a ~ a ' ~ .  ïi révise Ia Convention de Varsovie dans ses dispositions 



rehtives au transport de fiet, quant au document de transport et au régime de 

responsabilité. A coté de Ia lettre de transport aérien, il est possible d'émettre un 

document de transport a~tomatisé~.  Cette innovation a été nécessaire à cause de 

l'importance qu'ont pris les ordinateurs. Iis ont permis de simplifier et faciliter la 

conservation de domées ainsi que le traitement des marchandises. Le récépissé n'a ni a 

être établi en trois exemplaires ni à èîre signé car c'est un document qui renvoie aux 

informations enregistrées, a la différence de la lettre de transport". L'absence des 

mentions obligatoires prévues à l'article 8 n'affecte plus l'existence du contrat de transport 

qui reste soumis aux dispositions de la Convention, sans sanction pour le transporteuria. 

Le Protocole de Montréai numéro 4 a aussi apporté une modification considérable en 

matière de responsabilité, a h  de suivre la tendance de l'époque qui était de faciliter 

l'action des victimes, par un systéme de responsabilité objective, tout en protégeant le 

transporteur par une responsabilité limitée. II a également clarifié la situation des envois 

postaux '? 

La traduction de la Convention de Varsovie, comme ceIIes des instniments de droit 

maritime, est également source de discorde car Ie texte h ç a i s ,  qui est la version 

par un régime iaxim, ce qin préte A confusior~ Par souci de camp-on et par es@ d'unité, iI a 
semblé sonhaitable de ne plus aMir deux régimes dÏüëmm dans un même corps de loi d'd le notomk 
de Montréai mimkra 4. Voir Gcrald F. F I  N The Warsaw Convation as Amended by the 
Montreal Confetenoe on international Air Law [1975) » (1976) 1 Ann. A S. L la p. 49. 
'= Article 5. 
' n ~ a r c i d e 6 ~ n c e q u e l a l c t t r r & a a n s p o r t d o ~ ~ ~ ~ ~ i s ~ l a i r e s e t b s i ~ p a r ~  



originaie, n'a pas été traduit de façon identique en anglaism. La Convention de Varsovie 

se retrouve être à plusieurs vitesses. N'aurait-il pas mieux Wu réécrire le texte afin de le 

simplifier et clarifier ia situation du passager et des  marchandise^^', comme c'est le cas en 

droit maritime'32? 

2. Droit maritime 

Des questions similaires à celles qui viennent d'être abordées en droit aérien se retrouvent 

en droit maritime. 

L'application de la Convention de BruxelIes engendre les mêmes difEcuités que ceIIes 

relatives au système varsovien La réception du texte dans les ordres internes accentue 

l'atteinte portée à l'uniformisation du régime maritimet". Le connaissement, qui est le 

contrat de transport le plus utilisé, relève de diverses versions de la Convention à la fois. 

Bien que ces textes cherchent tous à accomplir I'uniformité du droit maritime au niveau 

international, leur multiplicité y porte atteinte. Leur étude révèle que leun contenus 

divergent fortementM. Examinons leurs Mërences les plus significatives. 

lm Le texic français utïiise Ie mot "oun entre une s&ic d'ddments il inscrire sur le contrat de transport de 
marchandises alors que le texte anglais l'a traduit par "and" œ qui ne suppose plus un choix entre les 
déments. 
'" ïi a ét€ majoritairement teconnu, lors des CO- qu'il ne f i t  pas abandonner une Contention 
acceptée et M e  pendant longtemps par un très g m d  nombre d'Etats, connue par les rn'bmÿinx des 
düfërents pays membres, qui est parvemre 4 dégager me certairte dormité  intemtionationale et qni 
laisserait un vide daagerem~ si elIe Ciait akdie. Voir supra note 28 A ia p. 446. 
'*C'est latiaéthade~a&~eEiinrtélaba~~riowellec0donde~arsovie&mai 1999. 

Le texîe américain, COGSA, est un exemple de dnpsnmce & transposition de la Convention de 
B n a e l l ~  dans les dmits nationaux. 
'" L'article 56, telatif& la pluraiité de tégimn au sein d'un même Etat, nmt il i'dormité en admettant 
ia mititiplicité de régimes. 



La Convention de B d e s  a été amendée ai 1968 par le Protocole de Visby. Eiie devient 

plus ûvorabk aux expéditeurs. La limite de raponsabilité du transporteur est accrue*', 

tout comme le délai pour hienter une actionu". Le Protocole de Vsby est toutefois moins 

avantageux lorsque la limite en or s'appliqueu7, en matière de transport sur le pont et de 

déviation13*. La nouvelle Convention élaborée dix ans après, la Convention de Hambourg, 

poursuit dans cette voie en effectuant une distinction entre le transporteur actuel et le 

transporteur  contractuel^ en augmentant le plifand de la respousabilitd1" ou encore en 

insérant des règies spécüiques en matière de conflits de j~ndictions~~' n d'arbitrage1'* 

pour la première fois dans une Convention de droit mafithe. Le texte de 1978 est 

toutefois plus sévère que le Protocde de Visby en matière de transport sur le pontla, ainsi 

qu'en matière d'incendie'44, et plus rigoureux que la Convention de 1924 en matière de 

limites ~ ~ h i s s a b l e s ~ ~ ~  et de dommages pour retard et autres". 

Aux divergences s'ajoute parfois la faculté d'émettre des réserves. La Convention de 

Hambourg les interdit à son article 29, tout comme le Protocole de La Haye en droit 

aénen14'. Le Protocole de Guatemala en admet une liste exhaustivela afin d'éviter qu'a ne 

soit porté atteinte aux dispositions les plus essentieiles du texte. Ii en va de même pour le 

'" Artide 4-J-b. 
lM Artide 3-6. 
'" 100 Livres Sterling équhhiem i S 8486 américains hide 6%. 
'% Artides 4-5 et 4 bis 4. 

Articles 1(1), l(2) et lO(4). 
'" Anides 6(l)a et 26. 
"' Artide 21. 
'" Artide 22. 
lu Amcies 9 et 15-lm. 
lu Artide 5-4. 
'" Article 8. 
t46 Articies 5-2 et 6-lb. 



Protocole de Montréal numéro 4'" et de la Convention de Varsovie dans son ProtocoIe 

addit iod.  La nouvelie version de la Convention de Varsovie de 1999 pose Ie princip de 

l'interdiction des réserves, tout en y admettant deux exceptions a son artide 57. 

L'unification des Conventions est épiement affectée par les lacunes des textes qui cèdent 

Ia place aux Iégislations et interprétations nationales. 

B. Lacunes des Conventions 

ii arrive que les lacunes des Conventions soient volontaires, afin que le texte soit 

largement adopte par les Etats. Tei n'a pas été le cas du droit marithe et aérien. Les 

nombreuses ré,visions révèbnt le désire de combler les silences des textes mis en avant par 

la pratique, et qui représentent des situations auxquelles les auteurs n'avaient pas pensé 

Iors de leur éIaboratioa. Avant de pouvoir identifier les incorrections des textes, il faut 

d'abord déterminer ce qu'ils entendent régir. 

1. Champ d'application des Conventions 

a. Droit aérien et type de transport 

Comme de nombreux auteurs le rappe~ent'~', le titre complet de la Convention de 

Varsovie décIare que celle-ci ne concerne QUE i'dcation de certaines @es relatives 

aux documents de transport ainsi qu'à Ia responsabiité du transporteur. Les domaines non 

I" Artide 26. 
Artide 23. 

'" Artide 21. 
Micbacl Milde, M Canfiicts a€- in the Law of the Air » (1%S) 11 RD. McGa ii la p. 242; L M  



couverts par la Convention relèvent des principes généraux des con& de gui font 

place à l'application des lois nationales. La Convention limite elle-même son champ 

d'application, à i'article 1': aux transports internationaux sourmurms a certaines conditions. 

Le texte ne régit donc pas les transports suivants: ceux qui sont effectués sans retour entre 

deux Etats non parties à la Convention ou entre une partie et un Etat non partie car ils leur 

manquent le caractère international ou encore celui dont le point de départ et de 

destination ne sont pas sur un Etat partie même s'il réalise une escale sur un Etat partie. 

L'aiinéa 2 de L'article 1 déclare la Convention non applicable au cabotage et transport 

domestique, c'est-à-dire réalisé sur le territoire d'un Etat partie à la Convention ou sur 

deux temtoùes relevant de L'autorité du même Etat partie'". Elle exclut expressément de 

son champ d'application les transports effectués dans der circonstances extraordi~ira~~', 

of L m  in Contracts of Infernationai Cmriage by Air, thèse de maitrise en droit, Universitt McGiU, 1962, 
Montréaf à la p. 8 [non @liée]. 
'" F. de Visscher, K Les conflits de lois en matikre de droit aérien » (1934) ïï 4û Rcc, des Corn iS la p. 
327. 
ln La prèsente Convention s'applique tout masport intunational & personnes, bagages au 
matchdises e £ f d  par aéronef c o r n  dmunériition Elle s'applique €galanent aux transports gramits 
~echiésparaéronefparuneenrreprisedetmsponaeiien. 
Z An seas de la présente Couvention, i'expcession tramport international s'entend de tard transport daus 
lequei, d'aprés les siipuiations des parties, le point de départ et le point de destinaîioq qu'il y ait ou min 
intemiption de transport ou transbordemait, sont sitds soit sur le territoire de deux Etats parties, soit sur 
le territoire d'un seul Eîat partie si une d e  est prévue ntt le territoire d'un antre Eîaî, même si cet Etat 
n'cm pas un Eîat partie. Le transport sans une tek d e  en@ deux poiats du territoire d'un sail Eîaî 
partie n'est pas coa9dQé comme international an sens & ia présente Convention. 
3. Le transport i &ter par plusieurs transporteurs successifs est censé consiituer, pour t'application de 
Ia présente Coinrentioq un transport unique Iorsqu'iI a été emrisagd par les parties commc uae d e  
opération, qu'il ait été concin sons la forme d'un seui contrat ou d'une m e  de conuatE, et il ne perd pis 
son c a x t h  imernational par le fi& qu'un seul contrat ou mie série de contrats doivent êfre execntéS 
intégraiement dans le temtoire d'un même Etat La tansion de ia Couveniion de VarsoMe & 1999 a 
précise que ia Résenie Convenîion s'applique aussi aux transport5 visés an chapitre V, sous réseme ch 
dispositions cfudit chapitre (celui4 est relata an transport aérien par mit personne aulre que le 
t ranspom contractuei). 
'" ~a modification verbale apportée par le notocole de ~a Hiqe de 1955 ne conaedit pas œ qui vient 
d'êlrehnce. 
IS4 Articles 34, 



gratuitement par m e  personne qyi n'est pas une entreprise aérienne de transport'", les 

transports réalisés par un Etat qui a émis une résem quant à i'application de i'article 2'%, 

ainsi que les transports réalisés sous l'empire de Couventions postales internationales. 

Entin, il faut se rappeler que les dispositions relatives à la responsabilité ne s'appliquent 

que pour les marchandises détruites, perdues, ou avariées lors du transport aérienu'. 

b. Droit maritime et document de transport 

Le système maritime circoncit son champ d'application par rapport au document de 

transport. Comme en droit aérien, son titre exacte pose ses Mes. La Convention de 

Bruxelles porte sur Z'mifiuüion & certaines règles en matière & transports murifimes 

sous connaissement. 

L'article Ib) du texte déclare qu'il ne s'applique p 'au contrat de transport constaté par 

un connaissement ou tout autre document similaire formant titre"'. Le doute qui aurait pu 

exister A l'égard des documents non-négociables, qui deviennent de plus en plus courant et 

que le commerce électronique tend à généraliser, a été levé par la Convention de 

~ a m b o u r ~ ' ~ ~  qui s'applique au contrat de transport sans distinction suivant qu'un titre a 

été émis ou pas'60. L'internationalité du transport est aussi scrupuleusement dénie qu'en 

'" Article 1 aL1 a contrario. 
Rotoa,le Additionel à Ia Comaion & Varswie hdd aprb 1' artide 41. 

ln Article 18 aL 2. 
'= Comme nous l'avons vu pré&hmmt d e  srapptique i la Ienre de transport ainsi qu'am damuen& 
éicctroniques. 

Article 2-1. 
Honnold, supra note 55 aux pp. 83-84. 

Tetiey considère Cgaiement que la CoriPerdion de Brmcelles s'applique à la leme de transport, A moins que 
i'eirpédition soit extraordioaire, e8échiée dans une opération non commetriale. Vou Tetley, supra note 47 
an chapitre 45. 



droit a&ienW. Sagissaut des chartes parties, la Convention de 1924, comme le texte de 

 amb bourg'^, est iaappticable à moins que la situation ne soit cowerte par un 

connaissementent 

Deux corrections ont été apportées par la Convention de Hambourg en matière de contenu 

de la cargaison transportée et son emplacement sur le navire. Alon que le texte de 1924 

ne s'appliquait pas aux transports d'animaux ni a la marchandise transportée sur le pont, le 

nouveau régime de la Convention de Hambourg leur est applicable1g. Le texte de 1978 

étend également la période de responsabilité. 

A la différence des divergences du droit aérien, le droit maritime a dû surmonter une 

difliculté supplémentaire s'agissant de la valeur des textes en eux-mêmes. A cause de 

L'article 10 de la Convention de Bruxelles, certains triiunaux ont considéré que le texte 

international n'avait pas de force obligatoire et que les parties pouvaient choisir la loi 

applicable à leur contrat, à defnit de clause paramount'". Cette position a été vivement 

contestée et, désormais, il n'est pIus nécessaire d'intégrer une teUe clause pour conférer au 

texte international force obligatoire. 

Les divergences de champ d'application des Conventions qui possèdent pourtant un 

objectif similaire, nuisent à la réalisation de l'objectif 6nai d'unification car les parties 

'" Artide 10 de ia Cavedon & B d e s  et article 2 de ia Comaion de Hambotq 
'" Article 2. 

Artide 1-5 et amde 9 de la Convention & Hamboq, article Ic) de ia Convention & B d c s .  
'@ Viia F o o d ~ c i s I n ç  c. UwShippiing Co. Lfd [1939] AC. 277, (1939). LU. Rcp. 21. 



m e n t  choisir un texte afin de contourner les effets d'un autre. Un effet similaire résulte 

des lacunes des textes. 

2. Lacunes des Conventions 

La Convention de Varsovie reste sciemment silencieuse sur certaines questions et ne 

fournit pas une solution à tous les problèmes qui se posent en pratique165. Les règles 

nationales prennent alors le relais; ce qui a pour effet de porter atteinte a l'mükation du 

droit aérien et qui aiimente les conflits de juridictions. Les mêmes dithités se retrouvent 

en droit maritime. Ii est toutefois très important de distinguer les cas d'interprétation de la 

Convention des situations qui ne sont pas régies par celle-ci. Seules les dernières posent 

un réel problème de conflit de lois car Ies règles d'interprétation font partie de la 

procédure. 

a. Interprétation 

La Convention de Varsovie écarte toute difficulté, à i'articie 28 alinéa 2, en afihnant que4' 

La procticiure sem réglée par la loi du tribunai saisi."166. L'article 3 de la Convention de 

'" UEll réaiité, comme l'indique son titte &ci lui-màne, Ia Convention s'est bo& à rCgler certains 
points @cPliéremPnt urgents, d'autre pars daos les m a t i k  mêmes qu'elIe traite, clle s'est gardée 
d'aborder certains probIémes de fond, oii la méthode des conflits de lois anserve par conséquent tous ses 
droits.". Voir De V i ,  sujm noce 151. 
166 M. Bogdan ne semble pas partager cet avis. D'aprés cet antem, tontes les questions non ré@ par la 
Comtention de Varsovie devraient relever de la théorie des conflits de lois du mbnnal saisi. Voir Micbael 
Bogdan, 4 i  Conflict ofLaws in Air Crash Cases: Remarks h m  a Einapean's Paspective N (1988) 54 1. cd 
Air L aux pp, 325-326. RH. Mankiewicz considire qot toutes les questions qui mz sont pas 
specisqumtenî adressées dans la Convention mais qni dévent de son champ d'application doivent êüe 
dgks d'après la ferfiri. Ne powons nous pas en coachin a contran-O que toutes Ics antres siiaations qui 
aerentrempdansIedomainedeIaC4~msmrégiesparles~~esdedroitmteniatiomalprivtdu 
for? Voir RH. Bhkiewicq The Liability Regime of the International Air Carrier, Antftrerp, Khrwer, 
1981, B la p. 3. 



Hamùourg r e W  à i'interprétation du texte est trop générale pour être satisfhhtf". 

L'approche a prendre en considération pour apprécier le texte repose sur une méthode 

trop généraie et non technique dont le résultat équivaut au silence de la Convention de 

Bmeiies quant à i'application de ses dispositions. 

L'article 33 de la Convention de ~arsovie '~,  relatif à la i i i é  de contracter, est 

intéressant w il peut être interprété de façon à ce que le transporteur se voie refuser le 

droit de conclure un contrat de transport au regard d'une loi Une lecture plus 

poussée peut conduire à reconnaître que cette même loi nationale peut lui imposer des 

restrictions lorsqu'il établira ses propres  règlement^'^. La loi applicable sera déterminée 

en fonction de la théorie des conflits de lois. Les Conventions maritimes ne comportent 

pas de dispositions similaires. 

167 Article 3: "Dans l'interprétation et l'application de la présente Convention, ii sera teun compte de son 
cataclére intemationai et de la nécessité d'en promouvoir l'uaifannité.". 
'" Cet article est remm&oté dans la wwelie Convention de Varsovie de 1999. il devknî l'article 27 
intitule I i i  de comractermracter il est contenu dans le chapitre II d a t i f  aux r)ocmnents et obligations des 
Parties reialifs au transport des passagers, des bagages et des marcbandises". ii f i b e t  avant dans les 
dispositions génQaIes et finales da Chapitre V. Une légère madincation a &té apportée A son texte: iI fa 
Lite Tien dans la présente Convention ne peut empêcher un transportenr de refuser Ia conclusion d'un 
contrat de tmqort  on d'étWir cles condiifotrs (k la place de: forrnuier des règlements) qgi ne sont pas en 
contraâiction avec les dispositions de la présente Convention". '@ LB. Goidhùsch, Tiie Wmuw Convention Amioted, DordffchS hilartinus N i f i a  1988 ;1 la p. 175. 
Tor example, in England, ihe Race W o n  Aci, Section, 20, prohibits d i s a h i d o n  on d gmuods, 
The U.S. Federal Aviation Act prohibiîs discrimination in air am9 in aii respects. not m#ely caciai 
W." 
"O P.P.C. i h a q @ ,  « The CATA Conditions of Conaact and Carriage for Passengers and Baggage » 
(1974) 9 Eur. Tramp. L.à la p. 658. 



b. Silence 

m Existence et vaiidité du contrat de transport 

La Convention aérienne ne contient aucune règie relative k 1 ' ~ w c e  et la validité du 

contrat de transport"'. Si elle mentionne son exécution, elie reste silencieuse quant à 

l'exécution fiutive, [a non-exécution ainsi qu'à sa cési~iation~. Il en va de même en droit 

maritime. Ces lacunes sont moias gênantes aujourd'hui car de nombreuses Conventions 

relatives aux marchandises viement indirectement les combler. La Convention de Rome 

du 19 juin 1980 sur Ia ioi applicable aux obligations wntractueUes joue un rôle très 

important en dépit de son caractère communautaire. 

Transport postal 

La Convention de Varsovie connaît une lacune importante. Eue ne s'applique pas au 

transport postai qui pourtant est très important; ce qui nuit a son dessein d'uniformité. 

L'article 2 a1.2 de la Convention de V a f ~ ~ v i e  exdut de son champ d'appIication les envois 

fàits dans le cadre d'une Convention postde car eiie comporte généralement sa propre 

limitation monétaire en cas de pertes de la cargai~on'~. Le système varsovien ne précirécisait 

rien a propos des domges  causés au courrier qui ne reIk  pas d'un texte spécifique. 

Par conséquent, Ieur était4 applicable? Le Protocole de La Haye de 1955 a répondu par ia 

17' Milde, supra note 150. 
'" RH. hhbewicz déciare: "Indeed, damage causai by m d o n  or fauIty @onnana of the 
contras is ditrknmî, and may not result h m  death, mmdhg or othtr bod@ injury ofpassengec (aR17), 
f h m  desaaetion or los af, or dantagc to, any baggagc or cargo (aRl8) or h m  deiay (artl9), 
for which the Convention @des exciusive amrage... Mormver, th fonna may bave cansd by an 
evcnt or act that occirrcd or was anumitied outsi& the time paiods p ~ e ~ ~ l i  ôy Artid= 17 and 18 (2). 
Refoverg forit is cleariyoutsidetkscopofthe Co--on. ûntkotbaskk sach- is in faR 
identicai with damage oontemplated m Articies 17 to 19, its recovery is subject to ibt conditions and 
iimïîs ofthe CorivenCion byvütue of Article 24 (l).". Voit Rogdao, supra note 166 A la p 14. '" Voir h Convemim de Larisamw ck 1976. 



négative, en précisant que les courriers et les colis postaux ne sont pas soumis B la 

Conventioa. L'intention des auteurs était d'exclure du champ d'appücation de la 

Convention tous transports postaux y compris ceux qui ne relèvent pas d'une Convention 

postale1". Cette précision terminologique" n'a pas été satisfauame du fait de la 

complexité du régime aérien. En effet, la question conservait toute sa substance si i'un des 

Etats n'était pas partie au Protocole. Le Protocole de Montréai clarifie la situation en 

supprimant l'exception postale. La Convention ne s'applique pas "au transport d'envois 

postaux"1". L'alinéa 2 de rarticle 21n établit clairement que l'expéditeur d'un courrier- 

lettre ou colis n'a aucun recours contre le transporteur car ce dernier n'est en contact 

qu'avec l'administration postale à l'égard de laquelle il est uniquement tenu responsable. 

L'alinéa 3 qui a&me l'exclusion de la Convention aux transports des envois postaux n'est 

Y que pour confirmer et appuyer les dispositions précédentes1n. 

Conflit de juridictions 

Alors que la Convention de Varsovie, dès 1929, consacre un article a la compétence des 

 juridiction^'^ et admet les clauses compromissoires pour les transports de 

rnar~handises'~, Ia Couvention de Bruxelles est muette a ce sujet. ii faut attendre la 

174 GoldhifSCh, supra note 169 B la p. 18. 
17' L'articie 2 aL2 hoce* "La présente Convention ne s'applique pas au transport du courrier et des colis 
postaux.". 
'" Article 2 aL3. Ce texte se retrouve dans la nomdie Convention de Varsavie de 1999. 
In L'article 2 a i 2  précise qw " Dans le transport des envois postarg le tr<lli5portsur n'est tesponsabte 
qu'envers i'admmisaation pstaie compétenie, conformément aux régies appiicables dans les rappûrts 
entre les transporteurs et Ies admhhmîons postaies.". 
Ln Mai4 supra note 28 i la p. 494. 
" Mde 28. 
'" Artide 32. 



Convention de Hambourg pour que la question soit réglée en droit maritime au aiveau 

iniernati~nd'~'. 

L'unification du droit international à travers Ies Conventions n'est pas seulement &!%lie 

par la multiplication des textes mais également par leurs lacunes et leurs divergences. Dès 

que les législations nationdes parviennent a s'appliquer, elles ouvrent la voie aux 

interprétations multiples dont les acteurs de la vie cornmerciale sont très fnands car ceIa 

leur permet de choisir le système le plus favorable à leurs intérêts. Les textes 

internationaux perdent alors leur caractère de norme anationale et se retrouvent assimilés 

aux lois nationales. En droit aérien, plus qu'en droit maritime, la profusion des 

amendements au texte de 1929 nuit considérablement à l'unité du système. Les parties se 

retrouvent régies par des versions différentes de la Convention de Varsovie qui n'ont plus 

rien avoir avec le texte original et UNIQUE auquel eues avaient adhéré". Toutes ces 

divergences, qui témoignent de i'échec des textes internationaux à unifier les régimes de 

responsabilité du transporteur maritime et aérien, nourrissent le forum shoppii  qui est la 

pratique par laquelle les parties choisissent une juridiction en fonction de sa législation qui 

est la plus fivorable à leurs intérêts. Pour mettre un terme à cette anarchie, des critères 

strictes out été posés en droit international privé et les juridictions, comme les parties, ont 

élaboré des pratiques afin de gara& la sécurité et la cohérence de la justice rendue par les 

L'article 21 conceme la compétenœ des juridictions et l ' M e  22 porte nu L'arbitrage. Une éhde plus 
poussée de ces deux dispositions sera menée uitenennment. 
182 La solution qui pourrait éîre envisagée aiin ck supprimer tontes divergences d'interpdtaliom et 
maintenirL'nnitéQsystémed@sanadaptationanpmgrésseraitqne lacommtionpi'evoittmorgane 
com~~deIeverIesdomesdesE~ts~esqnamansensido~~texte,commelaCour& 
Jusîice des CommrmauteC EmopeenneS dont L'mie des taches est de veiller i la bonoe interprétation du 
Traité de Rome (article 164). 



tnb- Nous dons voir comment elles permettent de remédier a la divergence des 

régimes de responsabilité en résoIvaat Ies conflits de juridictions en droit maritime et 

aérien. La pratique maritime semble pouvoir encore exercer quelque influence sur le droit 

aérien en la matière. 



DEUMEME PARTIE: 

TENTATIVES D'UNIFICATION EN MATIERE DE CONFLIT DE 

JURIDICTIONS 

Nous venons de voir que de nombreux efforts ont été faits aiin d'unifier le droit maMime 

et le droit aérien à cause de la prolifération des échanges internationaux et du désir de 

diminuer les risques de divergence entre les situations qui pourraient affecter leur 

développement. Malheureusement, la réactualisation fiéquente des textes, qui vise a 

supprimer leur décalage par rapport à la pratique, leur porte atteinte en créant de 

nouveaux régimes qui s'ajoutent aux précédents, sans les modifier. Le droit maritime, 

comme le droit aérien, fonctionne a plusieurs vitesses. Différents textes régissent une 

même situation, ce qui profite autant aux jmundictions nationales qu'aux parties, car toutes 

deux peuvent choisir le régime le plus EivorabIe à leurs intérêts. Afh de mettre un terme a 

tant d'insécurité et d'injustice et pour veüier à l'harmonisation des solutions en droit des 

transports, des instruments internationaux ont été élaborés. En matière de responsabilité, il 

ressort aujourd'hui de la législation intemationaie que le droit maritime s'aligne sur Ie 

droit aérien La tendance est en train de s'inverser en matière de documents de transport. 

Qu'en est4 pour la résolution des conflits de juridictions'"? 11 semblerait que le droit 

maritime parvienne également dans ce domaine à exercer une certaine emprise sur Ie droit 

aérien., par l'intermédiaire de la clause attributive de juridiction et de l'arbitrage. C'est ce 

'" Wn co* de juridiction est le amcoms & dew ou plusieurs juridictions suùdonnées A des 
mmmkîés d i n '  pour connaîûe d'mie imtance en jusiicecen Voir Lenque te- juririiques, 
lW, Paris, Dalloz 1995, sv. « confïit QjmidWons » 



que nous verrons après avoir étudié les règies applicables en matière de résolution des 

connits de juridictions. 

1. RESOLUTION DES CONFLITS DE JURIDICTIONS 

La théorie classique d'attribution de juridiction en droit internatioaal est regardée comme 

le corolaire de la souveraineté des Etats qui sont Libres d'afkner leur compétence sur 

leur temtoire, à moins qu'une régie de droit htematioaal ne le leur empêchelu. Ils la 

déterminent en fonction de critères de rattachement, dont les principaux sont: la 

nationalité, le lieu où l'action s'est produite ou encore la méthode de la balance des 

intérêts qui permet de déterminer avec lequel des Etats la situation a le plus de liens. La 

question des confiits de juridictions est délicate a résoudre car il s'agit d'éviter de porter 

atteinte à la souveraineîé des Etats. Comment ber qu'un critère prime sur un autre? 

La dif6nilte s'accroît lorsque les tribunaux ont identifié et affirmé leur c~rn~éteace'*~. 

Seuie la courtoisie intemationaie, en tant qu'usage suivi dans les rapports internationaux, 

semble pouvoir éviter le confüt latent'". Un des tribunaux déclinera sa compétence au 

profit d'un autre qui semble mieux à même de protéger les intérêts des parties en cause. 

'" HamId G. Maier' « luridictional M a  in Cnstomary international Lamb dans &raterritorid 
Jiirisdiction in Theory and Ructice, MXarf M Meessen, Londres, KI- iaw internatiooai, 19%. 64 
ia p. 83. 
185 Un Etat ne peut pas exercer ses pouvoirs sur le territoire d'm antre Etat à moins d'y avoir été invité ou 
aPtonsC par une C d o n  La resüiction de 1'- d'un Etat ne se présume pas. Voir I'Aff4Ve 
Loius (1927)' CS.Il (Sr. A) Pl0 18. 
'= Lexique ternes juridiques, lûéd., Paris, Dalloz, 1995, rv. «amtoisie intemationaiab. 



Cette pratique ne garantit aucune sécurité pour les intervenants, car eiie est dépourvue de 

force obligatoire. Par conséquent, la solution la plus sure apparaît de recourir a 

i'élaboration de Conventions. En matière de transport de marchandises, plusieurs textes 

trouvent a s'appliquer. En droit maritime, ils sont au nombre de trois. La Convention sur 

la saisie conservatoire des navires et la Convention sur la compétence civile en matière 

d'abordage ont toutes deux été adoptées le 10 mai 1952. Efles sont l'œuvre du CMI qui 

avait élaboré la Convention de Bruxelles de 1924, ainsi que L'amendement de 1968. La 

Convention de Hambourg de 1978 contient égaiement des dispositions relatives a la 

compétence des juridictions. En droit aérien, seul le système varsovien, qui a été modifié à 

de nombreuses reprises, règle la question de l'attniution de compétence. La Convention 

de Bmxeiies de 1968, sur la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en rnatr'ère 

civile et commerciale, joue un rôle très important. Toutefois, comme son champ 

d'application est limité du fàit de son caractère communautaire, il a été décidé, lors d'une 

des sessions de la confërence de La Haye, d'élaborer une Convention internationale sur la 

compétence juridictionnefle internationale et sur les effets des jugements étrangers en 

matière civile et commerciale1". Les textes internationaux règient-ils de façon identique la 

question des confiits de juridictions? L'étude des critères retenus pour déterrainer la 

compétence des tribunaux témoigne d'une certaine unité dans les solutions au niveau 

intedona1 mais ceiie-ci semble remise en cause du fait de leurs différentes applications 

par les juridictions nationales. 

'" Avmrt-projet d'me Convention sur la compétence jurirllctionnelk et les efiets des jugements en 
mcrti2re civile et commerciale, approuvé p r o v i s o i i  par la Commission spéciale le 18 juin 1999, ai 



w o n  1: Critéres retenus par les Conventions internationales 

A. Textes en matière de transport 

1 Droit aérien 

Dès l'origine, la Convention de Varsovie contient un article relatif à la compétence des 

tn~bunaux"~. il ofEe un choix de juridictions au demandeur, qu'il s'agisse d'une action en 

réparation d'un donimage corporel ou d'un dommage à la marchandise. L'action peut être 

portée dans le territoire d'un des Etats parties devant Ie tribunal soit du abmide du 

transporteur, du siège principal & son exploiiation ou du lieu où il possède un 

établissement par Ie soin duquel le contrai a été conclu, soit devant le tn'bunai du lieu de 

 linut ut ion. Quatre conditions doivent être remplies pour reconnaître la compétence d'une 

des juridictions désignées par la Convention de Varsovie. Ii fht que le tribunal soit sur le 

territoire d'un des Etats parties et que l'un des quatre critires posés a l'article 28 soit 

rempli. Dans la négative, fa juridiction doit décliner sa compétence, même si la lex fori lui 

reconnaît le pouvoir d'entendre Le miunal doit avoir la compétence ratione 

maîeriae et personae. 

Ligne: ConfQence&LaEIaye&~lnteroatdPrivéExécntiondeslugements,Doc.préI,No7aMiI- 
addm 1997 ~ h t t p J / w w w ~ ~ r o ~ d g m h ! m P  (Qte d'afces: 2 septembre 1999). 
'" Article 28. 
189 Daas l'aeFaire Fdimo Shoe Co, Inc c Alitufio 380 F. Supp. 1400 @.C WI974), le m i  bien 
qrae coiiipétem en verni de La Consmiion & Varswie, n'a pu entendre I'affkk car la dema& pOrtait sur 
uw somme infieme au minimmn requis par Ia cour pour examiner mi Mgt 



2. Droit maritime 

En droit maritime, il faut attendre la Convention de ~ a m b o u r ~ ~ .  Son article 21 ofne 

également au demandeur le choix de k juridiction a saisir, mais il est soumis a condition. 

Le t n i d  doit être compétent en vertu de sa lex fori. Le demandeur peut alors choisir 

entre le t n i d  de l'établissement principal du défendeur ou de sa résidence habituelle. 

Le texte aérien fait primer le domicile du transporteur a la différence du texte maritime qui 

se réfêre a l'établissement principal du défendeur ou sa résidence habituelle. Le premier 

projet du C.I.T E. J.A"' ne contient pas de référence au domicile, mais mentionne, comme 

premier tniunal, celui du siège principal de I'exploitation. Les suivants sont identiques a 

ceux contenus dans le texte de Varsovie. La modification a été apportée afin de prendre en 

considération le sort des transports individuels et non pas uniquement ceux effectués par 

les grosses compagnies, comme k critère retenu le suggèrem. Le texte maritime apparaît 

plus soucieux des intérêts commerciaux en cause que ne l'est le régime aérien car en 

pratique, a la différence de ce dernier, le transport de marchandises par mer n'est pas 

combiné à celui des passagers193. La Convention de Hambourg otfre, comme seconde 

option au demandeur, le choix du tribunal du lieu où le contrat a été conclu, avec la 

condition que le défendeur y ait un établissement. C'est le même principe qu'en droit 

aérien. Le port de déchargement fhit écho au fieu de destination, maïs le texte maritime 

rajoute le port d'embarquement. La transposition des dispositions de la Convention de 

Ig0 Les travaux du CML ne contiennent pas de dispwition relative i la question de I'aüriMon de 
colqtteflce. 
"' Le Comité internationai teCanique d'experts juridiques aériens (CLTEJA) céda sa place ;i I'OACI 
qui éiabora la Convention de M e s  en se réfQant aux travaux de son prWcesm.  

Georgate Miller, Liabiliîy in internationaiAir Transport the Wmaw S ~ e m  ùr Municipal courtr. N~ew 
York Kluwer, 1977 & Ia p- 300. 
lg3 ~n droit aérien, ia &mité des passagers prime sur ia dahuion de p ~ t s .  



a Hiunbourg dans le nouveau code maritime hiaudais de 1994 témoigne du bon accueil qui 

iui est réservé, La reconnaissance d'un choix spddque de juridictions en droit maritime a 

pour but d'améliorer la position du détenteur du connaissement". Les règles en matière 

de juridiction ont été adoptées en vue de protéger les expéditeurs contre tes ciauses 

attniutives de juridiction contenues dans les connaissements, qui étaient trop onéreuses à 

leur égard w elies reconnaissaient, la plupart du temps, le tribunal du lieu ou le 

transportair exerce son &té commercialeM. 

3. Critères retenus 

a. Lien de proximité 

Les critères retenus par les deux Conventions reposent sur un lien de proximité entre la 

juridiction saisie et le iitige en cause. En droit maritime, une option supplémentaire est 

reconnue au demandeur si le navire fitit l'objet d'une saisie conservatoire. L'action est 

sutEsante pour confërer au tniunai, qui a autorisé la mesure, d'entendre de I'- dans 

son entier. Pour éviter tout abus visant à créer un lien artificiel entre le litige et la 

juridiction, la Convention identifie les triiunaux pouvant examiner la requêteL%, a qui 

apporte sécurité et cohérence. L'article ld) reconnaît la compétence du tn'bunal, situé dans 

tout autre Lieu, désigné a cette h dans le contrat de transport par mer. La limitation des 

'* Peter Wetterstein, « Jmisdiction and Conûict of Laws Under the New Rules on Camage of Gaads by 
Sea », dans New Cwriage of Gwds by Sm the Nordic Approach Including Com@som CYirh Some 
Oher Junsdictiom, éd. Haunu Ffodca, Aba Alcademi Unnrersity, 1997,3 19. 
'% UN C o n f i  on trade and developmcnt, The Economic and Conunerciaf Implicalions of the I iby  
Inro Force of the Hmnbiog Rules md tne Miiftùn& Tranrport Convention, TD/B/C.4/315 ( p i  l) 31 
dec 19W. 54. 
'% Article 21 -24). 



choix des tribunaux perd tout intérêt puisque les parties pewwt modifier Ia Liste. Cette 

h d t é  ne se retrouve pas dans le texte aérien dont la rigueur apporte davantage de 

sécurité. 

Le Protocole de Guadaiajara de 1961, qui op&e une distinction entre le transporteur 

contractuel et le transporteur de fàit, rajoute deux options supplémentaires pour en tenir 

compte. Le demandeur peut donc agir également devant le tniuaal du domicile du 

transporteur de fait, ou du siège principaI de son exploitation, Le droit maritime s'est 

aligné sur le Protocole à l'article 1 de ia Convention de Hambourg. ii ne reconnaît pas ces 

deux nouvelles compétences. L'oubii est sans conséquence, car le texte maritime emploie 

le terme "défendeur" sans distinction, alon qu'en droit aérien il est fait référence au 

transporteur. L'interprétation du mot "défend& peut s'entendre aussi bien du 

transporteur de fait et que du contractuel. Il n'est donc pas nécessaife de préciser. 

Le choix du domicile du défendeur, comme critère d'attniution de compétence, apparaît 

équitable car il représente le lieu où le défendeur est le mieux à même de protéger ses 

intérêts. Il en connaît la langue, le système juridique et il n'a pas de f i s  supplémentaires 

de déplacement pour assister aux audiences. C'est également un avantage pour le 

demandeur. Générdement, c'est A son domide que le défendeur possède son capital. Ii y 

sera ainsi plus facile pour le demandeur de s'y &ire indemniser. Ii n'aura pas a redouter Ia 

reconnaissance de son jugement à l'étranger, ni ceUe de son exécution, car le tribunai 



pourra ordonner la saisie des biens du défendeur. C'est donc une garantie pour le 

demandeur qui n'aura pas a redouter l'inefncacité du jugement. 

b. Cinquième juridiction 

h Protocole de Guatemala rajoute une cinquième juridiction relative à la lésion corporelle 

ou au dommage résuitant de la mort subie par un passager. ii s'agit du triiunai dans Ie 

resson duquel le transporteur possède un établissement, si le passager a son domicile ou 

sa résidence permanente sur le territoire de la même Haute Partie Contractante. Elle a été 

supprimée par le Protocole de Montréal Numéro 4 qui retourne à la version originale de 

I'articIe 28. Le débat qu'a suscité cette question est très vif et représente l'une des 

principales causes de la modification de la Convention de Varsovie de 1999. Cette 

dernière reconnaît la cinquième juridiction mais uniquement pour les dommages subis par 

le passager, personne physique, et non plus pour ses bagages. Pourquoi le champ 

d'application de la cinquième juridiction n'a-t-il pas été étendu au transport de 

marchandises? Ti semblerait que cela soit parce qu'il ne met en cause que des 

professio~els avertis. Ceux-ci connaissent et acceptent les aléas du transport. En 

conséquence de quoi, leur degré de protection n'a pas besoin d'être aussi élevé que celui 

des passagers. Le tn'bunai compétent serait celui du port de départLg7. 

En droit maritime' à Ia différence du droit aérien, i1 existe une Convention spécifique, 

reIative aux passagers, qui contient les régies traitant des conflits de juridictions. ii s'agit 

.. . 

'" Benad JH Crans, u Article 28 of the Warsaw Comrention » (1987) W Air Law, note 48. 



de la Convention d'Athènes relative au transport de passagers et de leurs bagages par mer 

du 13 décembre 1974. Nous ne l'étudierons pas ici, car elle ne concerne pas le transpon de 

marchandises. Elle a permis aux Etats-Unis, qui exercent une grande iduence en droit 

aérien, d'étayer leur argumentation en faveur de la reconnaissance de la cinquième 

juridictionm. Us sont d'avis que la Convention de Varsovie est swrce de conflits. C'est 

pourquoi, le choix des juridictions identifiées a été scrupuleusement effe~hié'~. Les points 

de contacts sont recherchés des deux cotés des parties afin d'éviter d'en avantager une par 

rapport à i'autre. il en va de même des conditions. ïi faut non seulement que le passager 

ait sa résidence principale et permanente sur le temtoire du miunal saisi mais éjpiement 

que te transporteur y ait une présence significative. La nouvelle expression employée, au 

demeurant confûse, a requis d'être suivie par une définition Cette dernière n'est pas 

parvenue à clarifier la situation. A son tour, elle est devenue source de conflit car livrée a 

l'interprétation d a  juridictions na t iona~a~ .  ïi f~ ppWser que h cinquième juridiction 

n'est applicable que si le transporteur possède un établissement, dans un Etat partie dont 

le passager est résident, et qui n'a pas participé à rachat du titre de transport. Daas le cas 

contraire, les quatre solutions de i'alinéa 1 d o m  compétence au tniunaln)'. 

Iss DCW Dac NO. 12 4/5/99, Internationai conference on air iaw, Montreal 10 to 28 May 1999, Dr& 
Convention for the miification af certain d e s  for international carriage by air, artide 27- nfth 
juridiction presented by the Unites States of America, 6. 

lbid Q la p. 8. 
3303 La France, qui &ait oppc& Q I'insertion d'une cinquième juridiction, an motifqu'ek était excite par 
Ia Convention de B d e s  de 1%8 sm ia compéteace des juridictions, a nni par ia reçonOaitre mite ii 
I'acceptation de ses propogtions modinant le projet de révision & ia Convention de VafSaYie. 
DCW Dac No. 33 17/5/99 sur l'article 27 présenté par ia France & ia p. 3. 
Bin Cheng, « A F i  Ji1n9diaion Without Montreai Additional PmtocoI No.3, and Fuii Co- 
Withwt the Suppiemental Compensation Pian » (1995) XX Air Law & ia p. 120. 



B. Convention de Bruxelles de 1968 

1. Article 57 

Avant de passer a L'examen des critères retenus dans la Convention de Bruxelles il fht  

convient de signaler deux Conventions spécifiques au droit maritime qui contiennent des 

dispositions relatives au conüit de juridictions. Eues ne sont pas affectées par le texte 

communaufaire qui autorise en son article 57, des dérogations a son application. 

La Convention sur la compétence civile en matière d'abordage s'applique, notamment, aux 

dommages causés par une manœwe ou une omission ou violation d'un règlement, sans 

abordage, a la marchandise à bord d'un navirem. L'article 6 précise qu'de ne s'applique 

pas au contrat de transport. li est intéressant de noter que les critères retenus a l'article 1 

sont similaires à ceux de Ia Convention de Hambourg, a savoir: le t r i i d  de Ia résidence 

habitueiie du déféndeur (et non le domicile, comme c'est le cas en droit aérien), ceIui du 

siège de son exploitation, celui du lieu de la saisie ou du lieu de l'abordage, si il a lieu dans 

les eaux internes ou dans un port. 

La Convention en matière de saisie conservatoire, retenait Ie critère du lieu de la saisie du 

mire, critère qui se retrouve égaiement dans la Convention de Hambourg avant que la 

Convention de BruXeiles, n'intégre dans son champ d'application, la saisie coaservatoire 

pou. dommage à la cargaison ou au fiet non payé. 



2. Dispositions spécifiques du texte communautaire 

Examinons a prkni les ralutions de ia Convention de ~ r u x e l l e s ~ ~ .  Celie4 a pour 

objectif &établir, dans un espace judiciaire donné, des règles de compétence claires et 

précises, à la disposition des justiciables, afin de faciliter les règlements des litiges et 

permettre la libre circulation des jugements. Dans cette perspective, la Convention 

s'apptique à désigner, aux justiciables, les fors compétents, de sorte qu'ils connaissent, à 

l'avance, la, ou les juridiction(s) compétente(s), dont Ia décision sera reconnue et exécutée 

dans les autres Etats de la Communauté. La Convention de BmlIes voit son champ 

d'application Limité à son article 1 en fonction de la matière et, dans son préambule, en 

fonction du lieu géographiquem. 

Le principe général de la Convention de Bruxelles reconnaît le domicile du défendeur 

comme critère d'identification du tribuna1 compétent. L'arrêt de la Cour de Justice des 

Communautés H d e  c. IUCSM.' dixme i'intérêt du critère dont le but est de renforcer 

la protection Iégale des individus situés dans I'Union Européenne et d'assurer une certaine 

prévisibiié. Le t r i i d  du défendeur représente la juridiction la plus facile a saisir et ceHe 

devant laquelle ii aura le moins de f i a i l t é  à se défendre. Cette règie permet également 

de réduire le nombre de procédures superflues et évite les compIications idlesm. Ce 

principe ne joue que pour Ies défendeurs domiciliés dans le territoire de L'une des parties à 

Article 4. 
"m Les mhes principes se rttrw~at dans la Cornation de Lugano qui a dté coadne enne Ies EEats 
membres de ia C E E  et ceux qui fôrnment l'Association curapéennt de libre échange (ILELE.). Eïie a 
eté Sgnét Ie 16 septembre 1988. 

Eüe ElIe ie le d r o i t  des Etats membres de lVnion Ettropkm 
ms H d e  c IUCSI, C-26191, [1992] Rec. C E  1-3%7. 
n16 Pets Stone, Cniit J d c t i 0 l t  and J't&terils in E m p ,  Londrs, Longman, 1998 la p. 3 1. 



Ia C o d o n .  Dans le cas contraire, ii convient de se référer à I'articIe 4 qui énonce que 

la compétence est rdgiée par la loi de chaque Etat contractant, sous réserves des 

dispositions de l'article 16 relatives aux compétences exclusives. 

Le critère de rattachement retenu dans la Convention de Bruxelles apparaît comme étant 

un compromis entre le domicile du transporteur, de la Convention de Varsovie, et la 

résidence habitueiie du défendeur, retenue dans la Convention de Hambourg. L'idée sous- 

jacente est identique dans les trois textes: c'est le lieu dans lequel le défendeur se trouve le 

plus ftéquemment qui détermine la compétence du t r i i d  a saisir. La règle exprime 

l'adage actor se* forum rei. C'est le principe le plus largement reconnu dans les 

législations nationales et Conventions internationales. Elle exprime la faveur du droit 

envers celui qui se défendm. La solution de la Convention de Bruxelles est critiquable car 

eiie ne fournit pas d'interprétation du "domicile". L'article 52 confere aux juridictions 

nationales le devoir d'identifier les personnes domiciliées sur leur territoire en fonction de 

la Iex fori. La solution adoptée est contestable car le concept du domide varie 

considtirablement d'un pays à un autreMa, ce qui porte atteinte à i'unifonnisation que le 

texte tente de raliser. Il en va de même pour la Convention de Varsovie, ainsi que Ia 

Convention de Hambourg, ce qui explique la persistance des conflits de juridictions et 

l'échec des dispositions conventionnelles. 

P. Beiîet, « L'dWoration dime Convention sur la reconmhuxx des jugements daus Ie cadre du 
marché commun )) (1965) 92 Clanet à la p. 852. 

Voir Georges Droz , Compétence j&ciaire et effeets des jtgemenis dans le marche m m ,  Paris, 
Dalloz, 1972 anx no 343 et S. 



A la d8fikenc-e des Conventions de Varsovie et de Hambourg, qui n'opèrent aucube 

distinction enire les différentes actions qui peuvent naintre contre le transporteur, la 

Convention de Bruxelles est pIus spécifique. En effet, elle détermine le trTbunal comp&eot 

pour entendre chque action en matière civiie et commerciale. Toutefois, elle est moins 

souple que les premiers textes, car elle n'ofie pas d'option au demandeur. Le choix de 

juridiction reconnu au défendeur semble plus favorable que Ia déterminatioII' de la 

juridiction correspondante a cbaque type d'action mais cela suppose qu'il sache oh ses 

intérêts sont le mieux protégés. II doit être vigdant quant i i'application des règles 

nationaies- La Convention de Bruxelles autorise la dérogation au principe générai posé a 

i'article 2, s'il existe un tien de connexité entre Ie litige et ta Cour saisie pour entendre de 

 affaire^. L'article 5(1) reconnait la compétence du t r i i d  du Lieu de L'exécution de 

l'obligation contractuelle et l'article S(5) autorise la cour du lieu où se situe un 

établissement, une succursale ou une W e  du commerçant par lequel l'opération a été 

e6ecaiée à entendre le litige. L'expression "succursale ou étabiissernent" signifie un 

organe ou une affaire qui représente i'extension du commerce du propre défendeur et qui 

est soumis a son contrÔIe générai, et non une entité indépendante dont la mission est 

d'agir comme intennédiaire210. 

II est intéressant de constater que dans la nouvelie version de la Convention de Varsovie, 

I'ahéa introduisant Ia cinquième juridiction se réfëre a la "résidence principale et 

permanenten en la déhissant à l'alinéa suivant comme "le iieu unique de skjour fixe et 



permanent du passager au moment de l'accident". Le premier alinéa relatif au dommage, 

au@ que uerporei, applique le critère du domicile du tran~ported~~.  LP Convention de 

Varsovie est moins spécifique que la Convention de Bmeiles et prête à confiision quant a 

i ' iddcation du principd établissement du transporteur. Eiie ne faiî pas référence au lieu 

où se trouve I'avion pour attniuer ta juridiction EUe n'admet pas de dérogation car d e  se 

veut impérative2') afin de parvenir à d e r  certaines règies internationales en matière de 

transport aétien. La Convention de Bruxelles s'efface devant la volonté des car 

eue recherche à simpiifier les règies entre les pays membres en matière de juridictions et de 

reconaaiSSaLlce des jugements et non a [es unifier. 

La Convention de BruxeUes retient comme critère attriiutif de juridiction celui du 

domicile du défendeur, le lieu de l'exécution de I'obiigation contractuelle ou celui du lieu 

de l'établissement qui a e x h t é  l'opération. Les deux premiers se retrouvent dans Ies 

textes aérien et maritime. La Convention de Bnixeiies cherche avant tout à établir une 

interprétation uniforme de ses dispositions à travers les Etats parties, afin que leurs 

tribunaux puisseat bénéficier d'une égalité de compétence pour entendre d a  aEaire8'. 

Elle assure égaiement la reconnaissance et i'exécution des jugement$' rendus dans la 

comrminauté, ce qui apporte une sécurité au demandeur qui nia pas à craindre de ne 

"' L'influence du droit mantirne se remme dans les dispasirions relatives aux passagers. 
.LThaS, Ît has now been esiabIished th, whenever a contract ofcaniage fails within the Qnnition and 

scop of Arcide L (2) d the Warsaw Cwvemion, the rmifom pmvisiom of this Convention consfitute the 
madacoq iaw of the c o W .  Voir LibE Sentivoglio, u Conflicts RabIems in Air Law » (1966) ïU 119 
Rs.&sComsBIap. 132. 

Article 17. 
"4 Yvonne Raak, «a Juridiction of the English Chu& io Determine rarPx, CIaims and the Lugano 
Convention» daas New Cdoge of Goodp by Sea the Nordic ApproacCt Induding Cornprisons Wiîh 
&me Oher Jvrisrlicliom, éd. EIanmr Honka, ho Akademi Unhmity, 1997 à Ia p. 308, 

T i i  EL et exécntioa. 



a powoir être entièrement dédommagé car le jugement qu'il obtiendrait ne serait pas 

reconau dans une autre juridiction. L'existence d'un organe c h g é  spécialement d'éclairer 

le sens du texte communautaire contribue également à son respect en limitant la 

divergence d'interprétation par les juridictions nationales. La Convention de Bruxelles a 

également l'avantage de supprimer tous les privilèges de juridictions qui pourraient lui 

porter atteinte216. Aucun des textes de transport ne ment io~e une teile exclusion, ce qui 

est regrettable mais compréhensiile car il s'agit d'une importante atteinte a la souveraineté 

des Etaîs. Aucun système ne leur garantit non plus l'existence d'une interprétation unique 

qui permettrait d'harmoniser les solutions nationales. Un tel vide leur porte atteinte et 

nourrit les conflits de juridictions. 

Section 2: Etude de la jurisprudence: le conflit non résolu 

Les diificultés relatives à l'application des Conventions, aussi bien en droit maritime qu'en 

droit aérien, proviennent des différentes interprétations qu'il est possible d'en faire. La 

confision suscitée par tant de Libéralisme a conduit au conflit de juridictions. Les parties 

ont tiré avantage de la situation en développant la pratique du f o m  shopping par iaquelle 

elles recherchent le triiunaI qui protège Ie mieux leurs intérêts. Pour mettre un terme à 

i'insécunté et defendre leur compétence, les juridictions ont élaboré la théorie du fonnn 

m comtem-~.  

L'article 3 énonce que: "Les prsonnes domialiées sur le territoire dhn Etat comractant œ pewent êfre 
h traitCs devant les tribunanx d'un aua Etat contractant qu'en vertu des règies énoncées aux secbsecbons 2 il 6 



A. Interprétations 

1. Interpretation des textes 

La qyestion de l'interprétation des textes se pose face a trois situations distinctes: d e  de 

la langue dans laquelle le texte a été rédigé, celie de sa réception daas i'ordre interne et 

celle de L'existence de dispositions particulières relatives à son interprétation. 

La langue dans laquelie un texte est rédigé est très importante car la version originale est 

celle qui sert de référence. En cas de doute quant à la signification ou i'application d'une 

disposition du texte national, les juridictions n'ont qu'à consuIter la Convention 

internationale telle que rédigée par les Parties. En droit maritime, la Convention de 

Bruxelles de 1924 a été rédigée en fiançais. Elle ne comporte aucune règle relative à son 

interprétation. La Convention de Varsovie de 1929 s'est trouvée dans une situation 

~ ~ 2 1 7  . Les juridictions nationales auraient pu prévenir l'atteinte portée aux deux 

Conventions htemationaies en tenant compte de la version originale des textes. Leur 

traduction non officielle dans les multiples langues des Etats parties les a f i b l i e s .  La 

Convention de Hsmbourg a tenté d'y remédier en adoptant six versions du texte qui ont 

toutes une valeur identique qu'elle soit rédigée en fiançais, en anglais, en espagnol, en 

arabe, en chinois ou en La nouvelle version de la Convention de Varsovie de 

1999 fâit de même. 

du présent titre.". L'article spécifie les dispositions nationaies dont l'application est exdue. II cite entre 
antres [es articles 14 et 15 (ai code civii napoléonien, qui sont des privü4ges de jmidiction h q a k  
21' Article 36. 
as DE. Munay, a The EEambmg Mes: A Comparative Anai* B (I98û) 12 Tbe Lawyer of the Amaias 
A la p. 60. 



La réception de i'instrumenî i&e égaiement sur i'iierprétation qui va en être f&t. La 

Convention de Bruxelles de 1924, dans son Protocole de sigaature, autorise les parties "à 

donner effet à (Ia) Convention soit en Iui donnant force de loi, soit en introduisant dans 

keur législation nationale les règles adoptées par la Convention sous une forme appropriée 

a cette législationn. Cette t à d t é  a conduit a la divergence d'interprétations du texte. Les 

juridictions se sentent plus libres de l'interpréter une fois qu'il est intégr6 dans le système 

national car sa transposition lui fait acquérir la valeur de simple loi La 

Convention de Hambourg ainsi que la Convention de Varsovie s'imposent comme des 

textes internationaux. L'article 30 alinéa 3 de la Convention de Hambourg énonce que 

"Chaque Etat contractant appliquera les dispositions de la présente Convention aux 

contrats de transport par mer qui seront conclus à partir de l'entrée en vigueur de la 

Convention à son égard". L'article 53 de la nouvelle version de la Convention de Varsovie 

comporte une disposition similaire. 

La Convention de Hambourg se démarque des autres textes en ce qu'elle comporte un 

article propre à son interprétation. Son article 3 dispose que 'Pans l'interprétation et 

I'application de la prbnte  Convention, il sera tenu compte de son caractére international 

et de la nécessité d'en promouvoir i'uniformité.". M Mankabady expiive que b 

disposition peut parai4tre superflue du fait que le but d'une Convention intemiionale est la 

recherche de i'uniformité. De plus le nouveau texte n'est pas exhaustif. Par conséquent, il 

revient aux juges nationaux d'en combler les lacunes à I'aide de leur propre IégisIation Ii 

n 9 ~ ~ , « ~ ~ m ~ ~ ~ ~ d a n s ~ ~ c m t b u r g ~ l e s o n t h e ~ o g e o f  
Goodr by Sea, Boston: Sijîhoffand icyden, 1i78 A la p. 46. 
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faudrait donc que les triunaux tiennent compte des jugements étrangers pour connâ rtre 

l'interprétation qui est fâite du textea. 

I,'uniformité de I'iterprétation des textes de droit aérien et de dro!t maritime, qui ne 

c o n t i e n t  pas de disposition particulière relative à ce sujet, peut être présewée en 

suivant la position de Lard M a d m  dans Stag Line Lld e. Fmcofo, Mango & CO.*' 

"As these des [the Hague Rules] must come under the consideration of foreign courts, it 

is desirabIe to in the interests of uniformity that theu interpretation shouid not be rigidly 

controüed by domestic precedents of antecedant date, but rather that the language of the 

d e s  should be construed on broad principles of general acceptation*. 

A la divergence d'appréciation des textes s'ajoute celle des critères de juridictions qui 

révèle l'échec de la résolution des conflits de juridictions et contribue à son maintient. 

2. Interprétation des critéres 

Comme nous i'avons vu précédemment des critères similaires se retrouvent dans la textes 

de droit maritime et de droit aérien avant de les étudier, il faut d'abord remarquer que les 

juridictions reconnues p u  la Convention de Hambourg sont exclusivesm, comme en droit 

aérien. Toutefois, à la différence de la solution retenue dans la Convention de Varsovie, 

Ies tniunaux ne doivent pas relever d'un Etat partie. Bien que de nombreuses délégations 

l'aient demandé, leur requête n'a pas été entendue dans un souci de protection du 

ibid anx pp. 4849. 
Stag Line Ltd c. F m l o ,  Mango & Co. [1932] 328 (CA); [I93 11 AU E X  666. 

P2 ~ajmidictioa fonda sur la saisie consetvatoire dn navire est la d e  exceptio~~ 



a demandeuk23. Le droit aérien, qui a répondu favorablement à la demande, se trouve face 

au probléme de la reconnaissance d'un jugement rendu dans un Etat non partie. 

L'exécution des jugements étrangers est égaiement affectée par Ia divergence 

d'interprétation des critères attniutiti de juridiction. 

La possession d'un établissement est interprétée de façon stricte en France. Ii s'agit d'un 

établissement appartenant au transporteur. Un agent indépendant ou un représentant ne 

sera pas suffisant pour conférer la juridiction au tn'b~nal~~'. Cette position reflète la 

jurisprudence des gares principales, par laquelle un transporteur peut être attrait devant le 

miunal de son domicile, ainsi que devant celui où se trouve un établissement s'il existe un 

lien entre les activités de ce dernier et le litige. La jurisprudence fiançaise attache 

beaucoup d'importance à identifier le rôle qu'a joué l'établissement dans la conclusion du 

contrata5. Les Etats-Unis ont adopté une position plus libérale. Le fait, pour une 

compagnie aérienne, de faire des affaires sur un territoire est s&sant pour reconnaître 

qu'elle possède sur ce Lieu un point commercialP6. L'interprétation qui est faite de lieu 

commercid est influencée par la jurisprudence nationale. D'après L'arrêt de la Cour 

supr&nem7 le test., relatif au critère de l'établissement, repose sur la recherche d'un 

minimum de point de contact avec le f o m .  Il doit être fait play et permettre de rendre 

une justice fondée. L'utilisation du verbe "posséder", dans Ia version fiançaise, suggère 

que l'établissement appartienne directement au transporteur. Cette suggestion ne se 

D.C. Jackson, ({The Hambmg Mes and Coafiïct of laws, dans Tlie Hcanbwg Rules on he Cmn'rtge 
of Goods by Seo, Boston: Sijthoffand Leyàen, 1978 P Ia p. 232. 
" Paris, 2 mars 1%2, Herfioy c Cie Pomgmse Airrop (1%2) RFDA P la p. 177. 
" Crans, supra note 197 aux pp. 179 et 182. 
226 Miller, stlp note 192 ;i Ia p. 306. 



retrouve pas dam la version anglaisem. La traduction du texte porte atteinte a son but 

d'unincation, alimentant les risques de conflits de juridictions en droit maritime. 

Des divergences d'interprétation similaire se retrouvent pour les autres critères. Le 

domicile, retenu dans le texte aérien, est apprécié de façon plus stricte aux Etats-Unis 

qu'en  rance^. Ii s'oppose à la résidence habituelie du droit niarithe. Le critère du lieu 

de destination n'est pertinent qu'en matière de transport de passagers, et non de 

marchandises, car la jurispnidence examine le ticket aller-retour qui n'existe pas dans le 

second type de transport. Le lieu de destination est l'endroit où l'avion attemt pour 

décharger sa C'est donc la destination figurant sur Ia lettre de transport 

aérien, plutôt que l'ultime destination envisagée par le wnsignatak, qui sera retenue pour 

l'application de l'article 2gP'. La ditliculté de i'identification du lieu de destination est 

surmontée, en droit maritimey par le recours au critère du port de chargement ou de 

déchargement. 

Malgré toutes ces indications, les juridictions nationales se retrouvent face I des situations 

conflictuelies. En effet, les divergences d'interprétation conduisent à appliquer des régime 

de responsabilité différents qui entrainent les parties a recourir au fm shogping, a h  de 

mieux protéger leurs intérêts. Les juridictions ont tenté d'y mettre un terme en t ransfb t  

leur compétence a un autre tniunai apparaissant plus compétent pour résoudre le litige. 

International Shoe Co. c Washingion, 326 U.S. 310.66 S. QI54 (US. Sup CL 1945). 
2zs Miller, svpra note 192. 
229 Magdeiém, supra note 93 à la p. 117. 
=fiid à la p. 119, 

De & m o n t  c Via& Co. 1969 RFDA 191 ( C.A. Douai, 4 Jan. 1969). 



a B. Affirmation de la pratique des parties et rgponse des juridictions 

1. Forum shopping 

Le f o ~ n  shopping est l'action par laquelle une paxtie aramine toutes les juridictions qui 

seraient susceptiiles d'entendre du Iitige, s$n de choisir d e  qui défendrait le mieux ses 

intérêts. Cette pratique ne peut se développer qu'avec les situations pour lesqueiies il 

existe un doute quant a la compétence des juridictions, comme c'est le cas en droit 

maritime et droit aérien, notamment a cause des divergences d'mterprétatiom des textes. 

La suppression ou I'inexistence de juridictions spécialisées est une autre raison qui justifie 

l'atteinte portée a l'unification des textes internationaux en matière de transport. A 

l'origine, le droit maritime était administré par des juridictioas composées de pairs, aussi 

bien dans Ies pays de common law que de droit civil. Ceci avait pour avantage de coafërer 

I'unité des décisions puisqu'eIies étaient rendues par des initiés capables d'apprkcier les 

situations. En outre la compétence délimitée des tniunaux évitait leur encombrement. Le 

choix du tniunal était donc plus restreint. Malheureusement Ie conflit de compétence 

entre les juridictions nationales et le désir de simplifier le système judiciaire a conduit a [a 

suppression de ia plupart de ces w d 2 .  Le droit aérien n'en a jamais eu. 

Si Ie forum siioppmg sembIe tris apprécié des parties, ses inconvénients sont indéniabIes. 

II porte, avant tout, atteinte a Ieurs relations commerciales. En effet, ii permet, a l'une 



d'elles, de déjouer les prévisions de son partenaire en recherchanf parmi les règles 

applicables en matière de compétence, celle qui sera la plus favorable a ses intérêts. II 

apporte l'insécurité car le tribunal saisi n'est pas forcément cdui attendu; ce qui risque de 

nuire à la reconnaissance de la décision rendue, si elle doit être exécutée à Mmger. 

Enfin, cette pratique conduit à une perte de temps et d'argent. Elle nuit au bon 

déroulement de la justice, du tàit que la compétence du triiunai peut ê e  contest&, et 

conduire à la multiplication des procédures afin que la juridiction qui possède les liens les 

plus étroits avec l'affaire, tranche le Iitige. 

Le f o m  shopping est mieux contrôlé au niveau international, par les Conventions, qu'au 

niveau national, ou les cours défendent leurs intérêts en favorisant i'application de la lex 

fon. En revanche, il apparaît qu'en droit maritime et en droit aérien, les parties p w  

encore manipuler les situations pour choisir la juridiction qu'elles souhaitent, maigri les 

Limites que tes articles 21 et 28 des Conventions de Hambourg et de Varsovie ont edictées. 

Avant 1978, les opérateurs maritimes avaient tenté de remédier a cene pratique en c r b t  

la "cIause paramount" qu'ils inséraient dans le connaissement, Par celle-ci, la Convention 

de Bruxelles de 1924 se voyait reconnaître force obligatoire, moins que Ie nouveau 

texte, tel qu'amendé par le Protocole de Visby, ne trouvait a s'appliquer d'office. Ils 

parvenaient ainsi à déjouer la lacune du texte de 1924 conceniant son champ d'application 

qui etait laissé à Ia libre interprétation des juridictions nationales. En id- son champ 



d'application, In Convention de Hambourg a rendu inefficace cette clausern. Mais le 

f i  shopping persiste. Ce qui explique la réaction des juridictions qui essaient de 

protéger Ieurs intérêts et rendre une meilIeure justice en invoquant la théorie du forum non 

conveniens. 

2. Forum non convertiens 

En réponse au forum shopping des parties, Ies tniunaux ont développé la pratique du 

forum non conveniefl. il s'agit, pour une cour, de décliner sa compétence, pour 

entendre l'affaire dont elle a été saisie, en considérant qu'un autre tribun4 également 

compétent, est mieux à même de résoudre le litige. C'est un CO& de juridiction négatifi 

au niveau des instances. Plusieurs conditions doivent être remplies pour qu'une cour 

décline sa compétence au profit d'une autre. Ii faut que les dewc juridictions soient 

compétentes, et que: ou bien les éléments de preuve sont plus faciles à rapporter dans 

l'autre territoire ou bien la loi sur laquelie repose Ia requête est de l'autre forum, et peut 

donc mieux y être présentée, ou bien enfin ii existe une loi autorisant la cour à décliner sa 

compétencez5- Généralement, le véritable test révélateur est celui de l'opportunité. La 

cour devra rechercher, entre autre, i'instance la plus fade d'accès et la moins coûteuse 

" L'article 2 de la Convention de EEamimnrg détermine son champ d'applicatio~~ Le texte Semparte sur 
ia voIonié des pariîes lorsqu'ii trmnnc à stappüquer d ' e  Voir Christof Lûddeke, The Hmnbourg Rules 
Fmm Hugue to H d o r a g  Via Visby, îéd, New Yo* LIoyd's ofLandon Press, 1995 à la p. 6. " Eue s'est développée mtamment am Etats-Unis en droit d t u & r .  Voir William Tetiey., « The 
General Marithe Lm-tbe Lex M&itima >p (1994) 20 Syranisc J- Ml L, & Lt note 83 à ia p. 125. 
mL'ariicle3135 dncodeavi~qu&&ois~rise laconrii~srlmet~acompétenceaupmûtd'uneaimt. 



pour les parties, et, s'il existe une clause attn'butive de juridiction ou wmpromissoire, la 

loi appiicabb ainsi que le domide a lieu où cùacune des parties exercent sa profdona. 

En droit aérien, L'article 28 a1.2 autorise le tribunal à appliquer ses propres lois en matière 

de procédure. ii lui revient donc de déterminer si le demandeur possède la capacité pour 

agir en justice, ou s'il a bien rempli les formalités administratives. La Convention reconndt 

donc au juge le droit de se décher incompétent au profit d'une autre juridiction, s'il 

estime qu'elle rendra m i n a  la justice que lui, dans cette &airen'. L'article 32=' Y 

impose le devoir de désigner Ie tniunal au profit duquel il se dessaisit de l'affaire, car les 

parties se voient interdire le droit de saisir la juridiction de leur choix. 

Cette pratique judiciaire peut être considérée coaune source d'insécurité, et abusive pour 

les parties qui se voient renvoyées devant une autre cour à leur fiais. De plus, en 

transférant sa compétence, le tribunai risque de mettre les parties face a un déni de justice, 

si l'autre cour, désignée, rejette i'affâire. Les juges n'apprécient pas cette technique car 

eue porte atteinte à la souveraineté de l'Etaî, et ils perdent la fiidté de défendre leurs 

intérêts. En réalité, c'est dans un souci de meilleure justice, et pour comger une intention 

malveillante de la part d'une partie, que cette pratique a été créée. Elle permet égaIement 

de r&er des erreurs de procédure. Le recours à la pratique du f o m  non comenîem, 

zx Tek sont les critères monus par Ie prof- Tetley- William Tetiey, International Conflct of h s  
Cornmon, Civil and Maritime, Montreai, ISP, 1994 à la p. 801. 

Wimr A t h  c. UnitedAirlines 5 Avi. 18170 (Dei. Super. CL 1958), 29 JALC 205,221. 
Irish Notional I~sivance Co. c Aer Lingus Teoranta, 739 F- 2d 90 (2d Circ. 1984). 
O8 Artide 32 : "Sont d e s  toutes ciauses du contrat de îransport et toutes conventions particuüèxes 
antQieures au dommage par lesquelles tes parties dérogeraient aux @es de la présente Convention soit 
par une determination de la loi applicabk soit par me modincation des régies de compétence- (..JW- 



offre au demandeur, une certaine garantie, en ce que sa demande ne sera pas forclose dans 

le cas où un avocat aurait porter l'ce devant la mauvaise juridiction, dont 

l'engorgement conduirait a ce que la requête ne soit pas entendue avant le délai de 

prescription. 

Le développement de la pratique du f o m  mn c o ~ ~ e 1 ~ i ~ ,  par les cours, a permis, au 

niveau international, de commencer a limiter les conûits de juridictions. Malheureusement, 

un nouveau différend, pourtant situé au niveau national, vient les raviver. Il a trait à la 

redéfinition du droit maritime. Les Cours Suprêmes des Etats fédéraux se battent contre 

les juridictions de droit commun pour être compétentes pour entendre des Litiges 

maritimes. Le conflit est très important au Canada La Cour Suprême, dont la compétence 

repose sur la loi maritime générale, essaie avec succès dernièrement d'en étendre la 

déf~nition~~~. il en décode une grande incertitude quant awr compétences des 

juridictionsZ4. Le droit aérien connaAt la même difiidté, surtout en matière de dommage 

Les dispositions des Conventions, tant en droit maritime qu'en droit aérien, paraissent 

insufEsantes pour garantir une totde sécurité dans Ies relations contractuelies, en matiére 

de transport de marchandises. La muhiplicité de soIutions qu'elles oflFrent, pour régV une 

même situation, a conduit les parties à prendre avantage de la failesse de l'uniformité des 

ppppp 

Tetley, mpra note 234 aact pp. 1 19- 120. Vou égaiemait, WiIliam Tetley u A Dennition af a Chd ian  
Maritime Law )) (19%) 30 UB.C. Law RNiew B la p. 138. 
'40 David N. Rogers, (( AdmiraIty Junsdiction ia Cbak Is Thece a Need For Reform? )b (1985) 16 L 
Marit L. & Corn. la p. 467. 
"' Rod D. Margo, « Recent Mopmenls in Aviation Case Law » (1986) 52 J. ofAir L A la p. 119. 



régimes, en manipulant les points de contact donnant compétence aux tribunaux En 

réponse au forum shoppmg, les juridictions ont développé la théorie du foprnn non 

comteniens, par laquelle des déclinent leur compétence au profit d'une autre cour. Bien 

que cette pratique se développe de plus en plus, eue ne peut servir d'arme de défense au 

demandeur car sa mise en œuvre est entièrement discrétionnaire. Elle repose sur la 

courtoisie internationale et la perte volontaire de souveraineté. Les solutions envisagées 

demeurent insuiEsantes pour régler les conflits de juridictions, et les parties se trouvent 

encore dans i'insécunté du tniunal saisi ainsi que de la loi qui sera applicable, Afin de 

supprimer le doute, ne vaudrait-il pas mieux que les parties fixent elles-mêmes les règles 

dans leur contrat, avant que la naissauce du litige ne vienne affecter Ieur entente? 

II. RESOLUTiON DU CONFLIT AVANT SA NAISSANCE 

La sotution qui s'oflie aux parties, pour mettre un terme à l'insécurité, est de choisir, a 

priori, la juridiction qui entendra leu litige. Elles ont alon le choix entre un juge de droit 

commun ou un juge privé: l'arbitre. En commerce international, les clauses de juridiction 

et d'arbitrage sont très répandues. Leur succès vient de l'extrême difficulté qu'il y a a 

déterminer la compétence d'une juridiction. Elles garantissent aux parties que leur litige 

sera entendu par le juge qu'elles ont choisi, pour ses qualités et en qui elies ont confiance. 

En droit international, les clauses attributives de juridictions sont encore plus importantes 

qu'au niveau national, non pas sedement d'un point de vue procédural et substantiel mais 

égaiement d'un point de vue culturel et politique. Les divers régimes juridiques et 

O pratiques commerciales sont parfois difficiles a concilier. ïi est donc préférable que les 



parties précisent ce qu'elles veuleut. La reconnaissance de ces clauses, qui sont 

l'expression de la volonté des parties, ne devrait pas poser de difhdté, car le principe de 

l'autonomie de la volonté a été recomu et afmné notamment par la Convention de Rome 

relative aux droits des obligations contractuelies, et la Convention de Viennes en matike 

de vente de marchandises. Pourtant, tel ne semble pas être le cas en matière de transport, 

comme va le révéier i'étude de L'admission de ces clauses et leur déveioppernent en droit 

maritime, ainsi que lm place dans l'état actuel du droit &en. Nous étudierons comment 

elles ont été admises en droit maritime et pourraient être transposées en droit aérien. Si, a 

priori, elles auraient dû connaître un sort identique, tel n'a pas &d l'opinion des 

jurisprudences nationales qui ont adopté différentes attitudes à leur égard. La clause 

wmpromissoire, préférée des commerçants, a eu des d3Ecuités à s'aBmer, bien qu'elle 

semble aujourd'hui prendre le pas sur la clause d'eleetio juris. 

Section 1: Clause de juridiction 

La clause de juridiction est la ciause par laquelle les parties identifient le m%unal 

compétent pour entendre leur litige. Elle a d m  effèts: celui de prorogation, par lequel elle 

m'bue compétence au triunal du choix des parties, et celui de dérogation, par leque1 

tout autre trîîunal devrait décliner sa ~ r n ~ é t e n c e ~ ~ ~ .  Si le premier a été majoritairement 

admis par Ies juridictiofl, Ie second suscite une certaine animosité qui explique le 

~ernando Melo, Enfirreabiliry ofForeign Forum Seleaion Cloutes in MariCina Bifk  of Ladhg Un&r 
Americcnr Law, thése & ma^iaisc en droit, Université McGi1I, 19% à la p. 3 [wn publiée]. 
" J.T. Gimert, i< Cboiœ af Fonrm Ckmm in InteniationaI ami ïntetstatt Conûacts P II76 65 Ky- L L A 
Ia p- 5. 



décalage entre sa rapide admission dans la pratique maritime et la réticence des juridictions 

à la r e c o h  Quel ;uxueiI le droit a& va-t-il lui réserver? 

A. Droit maritime 

1. Affirmation en pratique et  premières reconnaissances 

juridictionneiies 

Si la clause de juridiction apporte une certaine sécurité en déterminant le lieu ou la 

procédure doit se déroder, d e  n'identifie pas la loi applicable au litige. Eiie ne permet 

qu'a moitié de surmonter la dficuité, à moins que les parties ne précisent égaiement Ie 

droit applicable. En tant qu'accord et expression de la volonté des parties, la clause de 

juridiction s'est progressivement nie acceptée, mais avec modération à cause de son efM 

négatif gui conduit à la perte de souveraineté. Eues ont été insérées a L'initiative des 

transporteurs en vue de protéger leurs intérêts, en réaction à rashdation du 

connaissement à un contrat d'adhésion244. 

Dans Ies pays de common i a p ,  les premières décisions relatives aux clauses de 

juridiction remontent a la fin du Xvmeme siècIe et du début du MXème &le. Dans 

Gienra c. et Johnson c. ~echieLrne~*~, Ia cour &et la c h  dSeIectio juns, 

en droit mantirne, lorsque les parties sont toutes deux étrangères, et que Ie contrat a été 

2 M ~ , ~ p m  note219  lap p. 9%. 
" L'Angleterre es& l'un des pays qui a permis au droit mantirne de con9d~ablemmt évoluer dn fait de sa 
SihÜM-on msnIaue. 

Gienw c. Meyer 11m 2EL Bi. 603,126 EX. 728 C.P. 
~ o h n  c Maciriethe [1811] 3 Camp. 44,170 E R  1300 KB. 



conclu hors de la juridictionw. Aux Etats-Unis, L'acceptation de ces clauses a été plus 

difficile, comme en France, car les cours ont considéré que leur compétence ne pouvait 

être rejetée par la volonté des partiesm. Leur reconnaissance portait atteinte, selon elles, 

au bon équiüire de la justice a &ait contraire à l'ordre publicz0. L'hostilité des 

juridictions méricainesU1, qui iscmiient le coMaissement à un contrat d'adhésioay 

repose sur le souci de protéger la partie faible, qui se voit imposer des conditions sans 

pouvoir les contester, mais égaiement sur le fâit que les juges ne veulent pas être dessaisis 

d'une affaire pour être rémunérés en fonction du nombre de litiges qu'ils résolvent. 

Toutefois, face à la pratique grandissante d'insérer de telle clause dans les 

connaissements, la position des juridictions s'est assouplie253. Le revirement de 

jurisprudence de la Cour Suprime américaine n'a eu lieu que récemment dans l'arrêt 

Bremen c. Zpz~8'. Les clauses de juridictions qui étaient considérées inapplicables en 

soi, au motif qu'elles représentent une excIusion de la compétence nationale, ont été 

reconnues valides, à moins qu'eiies ne soient contraire à l'ordre public. Il revient au 

demandeur de prouver que l'application de la disposition est injuste et déraisonnabley ou 

qu'elle est nuiie pour &de, ou par ce qu'eue est trop générale. Certains pays ont attendu 

que le choix offert aux parties, pour déterminer la juridiction compétente pour entendre de 

SM Denning, « Choia ofForum Clausa in Bill of Lading D (1970) 2 1. Mant L. & Corn. à la p. 18. 
'@ Wood & Salick Inc c Compmnie Cherale T ~ t l a n t i q u e ,  43 FF. 2 6  941. (2d Cik. 1930). 

WLM Reese, The Contrachni Forum: Situation in the Unites States » (1964) 13 Am. J. Camp. L. i i  

la p. 188. 
" Nute c. Hmnilton Mutual Iwmce Co.. 72 MassMass (6 Gray) 174 1856. Dans cet arrêt de prinUpe de la 
Cour Suprême de la a m  refuse ck donner effet h la ciause de juridiction en déciaram 
qaeles~gisami'botives&compeiencesom~~nconsideratio~af~co-en~e~ 
expedt-ency, b ay hW"- 
= Gilbert., supra note 243 à la p- 9. 
zs Dans kkmger c P~nsytvwia Co. P Cu. 1949, 174 F. 2d. 2525561, la cour admet la c o m p h œ  du 
tribanaI désigne dans la ClanSc dtjmidiction 1- Ie choix est rawnnoabIe. 
?W Bremen c Zpra, 407 U-S- 1-32 LEd 2d 513,92 S. Ct. 1907 (1972). 



leur litige, soit reconnu au niveau international, pour modifier leur position; ce qui s'est 

produit tardivement. 

2. Reconnaissance au niveau international 

La Convention de Bruxelles de 1924, muette à ce sujet, n'a toutefois pas porté atteinte a 

l'exécution des clauses juridictionnelles qui s'est progressivement imposée dans Ia 

pratique. Le Protocole de Vsby de 1968 n'est pas venu clarifier la situation, bien que la 

question ait été soulevée lors des débats devant le Comité Mirithe International. Le 

recours grandissant à ces clauses a conduit le groupe de travail de la CNUDCI a prendre 

en considération cette nouvelle donnée du droit maritime. Le texte n'est pas parvenu à 

dégager une satution très sati&isante, à cause de la divergence des jurisprudences des 

Etats parties. L'article 21 a1.5 ne reconnaît que les clauses de juxidiction rédigées après la 

naissance du litige. Une telle disposition, innovatrice à première vue, n'est que de fa%Ie 

portée. En effet, si une juridiction se voit saisie, ce n'est pas en vertu de la Convention de 

Hambourg qu'elle statuera, mais en vertu de du contrat qui lui confiire cette compétence- 

En effet, la volonté des parties est un principe universellement reconnu. La Convention ne 

pose auaine régie sanctionnant la &de ou la non-pertinence du t n i d  désigné. En 

réalitéy le réel apport du texte s'apprécie par rapport aux juridictions d k t a i m  a 

Iyadmission de Ia clause d'electio juris, qui sont parties à la Convention et qui, tenues par 

elle, ne peuvent plus &ber d'admettre ce type de clause. 

La solution de ia Convention de Hambourg surprend car tout en interdisant les cIauses 

attniutives de juridictions, elle ofie aux parties le choix du t n i  à saisir parmi une Este 



non exhaustive qu'elles sont Libres de a m p l é d s .  Elle reconuaît donc indirectement me 

clause d'electio juris en fiveur du demandeur. Pourquoi ne pas i'avoir expressément 

admise dans tous les cas? Peut être est-ce par ce que les rédacteurs ont considéré que le 

connaissement est un contrat d'adhésionm et qu'il fallait protéger la partie la plus faible. 

Ils ont peut être redouté de ne pas voir Ieur texte adopté et essayé de ménager les Etats 

qui ne la reconnaissaient pas encore. L'insertion d'une teiie disposition, dans une 

Convention internationale, a permis aux juridictions nationales de reconnainnaitre plus 

facilement la pratique des opérateurs niarithes. 

La France reconnaît désormais de teiles clauses, mais a la condition qu'elles aient été 

connues et acceptées par le chargeur Elle s'est inspirée du droit de la consommation, 

en considérant que le chargeur, en tant que professionnel, est présumé connaître les 

risques de la pratique. Le droit communautaire reconnaint, depuis 1984, la validité de ces 

clauses, même non signéesa8. Est-ce cela qui a -s a la France d'opérer un revirement 

de jurisprudence? Au Canada, elles sont également admises. Keams , J.A estime que "ln 

out view, the court should honour terms of that sort and give efféct to them unless the 

'5s Artide 21 1: Vans toid litige relaîif au transport de m a n b d k  en vertn de la présente C o d 0 4  
Ie derminliem p- i son choix, intenter une action c h n t  le t h n a i  qui est compétent au xegard de la loi 
de I'Etat dans lequel œ m i  est siûsé et dans le ressort h q d  se m m  l'un des 1- on ports ci- 
aprés: (...) 
d)ToutautrtLiaidCggntAcettti6ndansIeconaat&~~parma." 

Le ptofesseuf Tetleg n'est pas de cet avis. Voir supra noic 47. Le connaissrnent est un contrat qui 
expNneiarencontredeiavo1ontédesparties. 
* Remod-Gmiioud, supra note 1 à la p- 4ûO. 
ZW Bonassies, obs, C.J.C.E., 19 juin 1984, DMF 1985 A ia p. 83. L'article 17 de la C o d o n  du 27 
septembre 1968 impose que le co~aissemem soit signé a que kt clause figure an redoredo La Cwr 
r e c ~ n n a i t s a v a I i d i t e p a r ~ B m i e ; m t r e c o n v e n t i o n , a m Q i ~ @ i a p r C v o i t  LcnotocoIede 
Lnxembaurg du 9 octobre 1W8 précise dans Ie ammace interpatiomi ia clause doit senlement &e 
ptartieenmieforme~parles~sages,~qncIespartiesçont~~tre(aR Il). 



balance of convenience massiviy ôvours an oppsite ~onc lu~on ' '~~ .  La majorité des 

membres de l'Union ~uropéenne~  recondî Ia clause attniutive de juridiction, mais sous 

certaines conditions, car eiie représente une atteinte à la souveraineté des Etats. ii en 

ressort qu'aujourd'hui, dans la plupart des Etats, Ia clause d'electio juris insérée dans un 

co~~nill*ssement est valable. 

Si la pratique a inséré rapidement des c1ause.s attniutives de compétence, afin d'éviter les 

conflits de juridictions et apporter une certaine sécurité dans leur relation, les tniunaux 

ont pris plus de temps a les accepter. II semble qu'aujourd'hui, en matière de commerce 

maritime, celles-ci soient reconnues dans les Etats Ies pius importants. Une telle évolution 

est-elle envisageable en droit aérien? 

B. Droit ahrien 

Si la Convention de Varsovie interdit aux parties de choisir le miunal qu'eles désirent, 

l'infiuence du droit maritime pourrait venir m d i e r  la situation. 

1. Convention de Varsovie 

En lisant les articles 28 et 32 de Ia Convention de Varsovie, il ressort que les parties se 

voient interdire le droit de désigner la juridiction de leur choix pour régler leur différend. 

Cette position est restée inchangée depuis 1929, mais le texte suscite deux remarques. 

'59 Volknvagen Cana& Inc c. Auto H m  F M & ,  [[2986] 1 W-WR 381. 
La Franoc, l'Angieterre, l'Allemagne les dams dejurÏdictim. En F m  I'ariicic 48 

du NCPC ne recouuait, en &oit imcrne. les clauses dejmidiciiou qn'm matière cornniaciale. I1 ne h î  
pas qu7eücs aient éîé @&es par unc partie!, ni tp'des çoieat mntiaitE B l'ordre public The Hephofa 
[1i70] P. 94, The El Anvfa [1981] 2 Li@s Rep. 119 el ï k  h m  (No. 2) (198a 1 WU?. 490. 



Premièrement, L'article 32 admet la possiiilité, pour les parties, de rédiger une clause 

cornpromissoire; ce qyi constitue une atteinte encore pius importante à h souveraineté des 

juridictions. En effet, l'arbitre n'a pas de for et agit en tant que juge privé, ne devant 

rendre de compte qu'à l'égard des parties qui l'ont choisi. Deuxièmement, l 'dcle  32, 

comme la Convention de Hambourg, ne prend en considération que les clauses 

antérieures au dommage. ii n'est donc pas interdit, pour les parties, par un accord a 

posteriori, de désigner un t r i i d .  La Convention de Varsovie protège davantage le sort 

de la victime que celui du présumé auteur du dommage Une telle protection n'esteiie pas 

excessive, alon que les deux parties, comme en droit maritime, sont toutes deux des 

proféssionnels avertis des risques qu'des encourent? 

Dans le contexte économique très compétitif, où la marge de profit est mince, les 

opérateurs recherchent, avant tout, a éviter de longues et onéreuses procédures judiciaires, 

en cas de litige. Pour cela, ils recourent aux règiements hors cours. Ceux-ci sont 

également bien acceptés des triiunaux, qui sont engorgés. C'est peut être pour les 

promouvoir, ou du moins pour ne pas Ieur porter atteinte, que l'article 32 de ia 

Convention de Varsovie exclut expressément les accords postérieurs à la survenance du 

dommage. La cIause compromissoue déjoue les critiques reIatives à la dause de juridiction 

qui concerne le coût élevé de la procidure suivie à l'étranger et I'insecurité Iiée au 

jugement rendu à l'&ranger, sans garamie de le voir exécuter dans E t a t  du demaudd' .  

Le droit mantirne, qui se trowait dans une situation identique, les reconnaît désormais. 



Cela ne révèiet-il pas une certaine nécessité qui pourrait égaiement se retrouver en droit 

&en? 

2. Influence du droit maritime 

Parmi les avantages de la reconnaimce de la clause attributive de juridiction figurent la 

possibilité qu'eue a de déjouer la fiction légale d'éviction des juridictions soutenue par la 

doctrine américaine, de respecter le p ~ c i p e  de l'autonomie de la volonté et de conférer 

au juge un pouvoir discrétionnaire pour apprécier les critères de rattachementm. Eile 

permet également d'instaurer un équiliire entre les intérêts du transporteur et ceux de 

l'expéditeur, qui penche en faveur du premier dans la Convention de ~ a r s o v i e ~ .  Elle ne 

devrait pas être interdite, car la compétence temtoriale n'est pas d'ordre public. Toutefois, 

elle ne peut trouver à s'appliquer en cas de fhude, lorsqu'elle a été imposée par la partie 

la plus forte, lorsqu'elle est contraire à l'ordre public ou lorsque le forum choisi n'a aucun 

lien avec le litige, n nuit au bon déroulement de la résolution du litigem. L'ioSertion d'une 

telie clause dans un contrat de transport de marchandises par avion permettrait aux 

opérateurs aériens de ne plus redouter du régime de responsabilité qui leur serait 

applicable. En idedant  précisément la juridiction compétente, les parties n'auraient pas à 

rechercher celle qui leur est la plus fàvorable. Le transporteur, soumis à une responsabilit6 

objective, pourrait, en contre partie, faire reco-tre le tniunal de son domicile 

compétent, en cas de litige265. Le développement d'une telle pratique ne devrait pas poser 

2 ~ 2  h h h k d y ,  mpu note 219 il la p. 102. 
za En droit maritime, les c h s s  de juridiction affaiiIisFem la position des destinataira de fa 
madmdhe par rapport an aanspoxteur. Voir Wetteman, supra note 194 la p. 329. 
2m Ces exceptions sont ewminées dans Ia thèse de Feniando Melo, Voir M o ,  supra note 242 à la p. 22. 

ïï est plus küe et mains coûteux d'avoir A se défendre devaut son systèmcjudiQaire. 



de ciiflicuité, parce qu'en cas de doute, les ttansporte~i~~ po-ent prendre exemple sur le 

droit maritime. Ils pourraient ainsi parvenir à modifier les dispositions de la Convention de 

Varsovie, en banalisant l'insertion d'une telle clause qui n'est reconnue n d e  que pour 

autant qu'une des parties en conteste la validité devant un juge. Le raisonnement suivi en 

droit maritime pourrait également être transposé en droit aérien, Enfin, les opérateurs du 

commerce aérien pourraient invoquer la Convention de Bruxelles de 1968% et la funm 

Convention sur la compétence juridictionnelle et les effets des jugements en matière civile 

et commercialeY7, qui toutes deux admettent la clause d'electio juris pour soutenir la 

validité et l'exécution de leurs stipulations contractuelles. 

Si i'insertion d'une clause d'electio juris réduit les contestations de compétence ainsi que 

le f o m  shopping, une autre solution sYofEe aux parties qui aboutit à un résultat 

identique: la cIause d'arbitrage. Admise par les textes, seule la pratique aérienne ne semble 

pas encore l'avoir adoptée. 

Section 2: Résolution des conflits hors cours 

La clause d'arbitrage est une disposition contractuelle par laquelle les parties s'entendent 

pour soumettre leur litige devant un arbitre. Elle s'est rapidement imposée en pratique, 

sans difiidte, car les opérateurs du monde maritime prcerent soumettre leur dierend a 

un juge privé plutôt qu'a une juridiction nationale- Il n'y avait qu'un pas a hcchir entre 

Article 17. 
Article 4, intituit Electian &for. 



saisir Ie juge, après Ia survenauce du dommage, ou le désigner avant. La reconaaissance 

des clauses d'arbihage par les tniaux a pris davantage de temps que pour d e s  des 

ciauses d'electio juris. Non seulement elles ont dû fhire face aux mêmes critiques mais en 

plus, des ont dû m o n t e r  la crainte d'une justice partiale et sans garantie. L'essor de 

I'hitrage, en droit maritime, n'a pu être refiéné. iI représente aujourd'hui le mode de 

résolution des litiges le plus utilisé des commerçants. Quelles raisons justifient un tel 

engouement en droit maritime, alors que les opérateurs aériens ne semblent même pas le 

prendre en considération? Après avoir anaiysé le déveoppement de l'arbitrage en droit 

maritime, nous envisagerons son éventuelle transposition en droit aérien, 

A. Droit maritime et arbitrage 

1. Développement de la pratique de l'arbitrage 

La pratique arbitrale existe depuis le Moyen Age. Elle témoigne d'une bonne entente entre 

les commerçants. En &et, le commerce repose avant tout sur la bonne foi et la confiance 

réciproque des acteurs, la pratique et les usages. L'arbitrage s'est considérablement 

développé, en droit commercial et en droit intemationaI, à cause de ses caractéristiques 

fkvorables aux opérateurs. 

La première divergence, entre le système national et le recours à I'arbiie,  tient à ia 

qualité même du juge. L'arbiie est choisi par les parties pour ses qualités d'impartialité et 

d'expert. JI n'a pas besoin d'être un magistrat. Souvent, ce sera un homme d'aE&es ayant 

travaillé dans le domaine des opérateurs, ou un professeur. L a  ddésignation de l'arbitre, par 

les parties, installe un climat de confiance propice au maintien de leurs bonnes relations. 



La procédure d 'a rb i ie  est confidentielle et plus rapide que celle de la voie de droit 

commun. La céIérité permet aux commerçants de réduire les coûts d'une situation figée. 

Leur image de marque se trouve égaiement protégée, car les sentences publiées avec 

I'autonsation des parties sont le plus souvent anonymes. Le recours au juge privé est 

égaiement moins onéreux que la procédure de droit commun. II est fiéquent que les 

parties recourent à I'arbitrage pour résoudre un obstacle, alors qu'eues sont encore liées 

par un autre contrat qui est en pleine exécutioa En tant que juge privé, I'arbitre ne défend 

que leurs intérêts et ne représente pas ceux d'un Etat. Même s'ii n'est pas amiable 

compositeur, il peut assouplir le droit qu'il doit appliquer, en l'adaptant à la convenance 

des intéressés. L'arbitre peut ainsi interdire des pratiques pour irrégularité ou 

malhonnêteté que le juge, au nom de la loi, ne pourrait sanctionner. Depuis la Convention 

de New York du 10 juin 1958 sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales 

étrangères, les parties n'ont pIus à craindre que leur décision soit dépourvue de force 

effective. 

L ' a r b i i e  est expressément excIut du c h p  d'application de Ia Convention de BnrxeUes 

de 1968~~' et du projet de la Convention sur la compétence juridictio~ele et les effets des 

jugements en matière cmle et commercia~e*. Une telle position vise à ne pas porter 

atteinte aux textes existant en la matière. En &et, de nombreuses institutions ainsi que 

règiements concemant la procédure arbitrale ont été créés afin d'assister les parties. il est 

égaiement avancé qu'en pratique, la procedure d'arbitrage tend à devenir plus onémue, 

que parfois les arbitres perdent de leur intégrité et qu'il arrive aux parties de rencontrer 



des dit'ûcultés pour obtenir i'exéeution de leur sentence. Ces inconvénients ne semblent pas 

h échec au recours grandissant des parties A I'arbitragc. 

L'arbitrage s'est développé en droit maritime, car il est à la fois cornmerciai et 

international, Camrnerciai, en ce qu'El met en cause les intérêts du wmmerw, et 

international, en ce qu'il mntient au moins un élément d'extranéité: les parties sont 

souvent de nationalités différentes; les navires et m c h d i s e s  circulent entre divers pays, 

non pas seulement pour l'exécution du contrat mais égaiement a cawe de i'activité des 

intéress6sm. L'arbitrage s'impose en matière d'ailiètement. 11 est rare de trower une 

charte-partie ne contenant pas de clause compromissoire. En matière de contrat de 

transport, la clause d'electio juris était beaucoup plus tiéquente que la cIause d'arbitrage. 

Ii était très di5cile de trouver cette demiére dans un connaissemen?'. La tendance s'est 

depuis inversée, peut être a cause de la Convention de Hambourg de 1978 qui est la 

première à contenir d a  dispositions relatives à l'arbitrage maritime, qu'eh assimile a 

l'arbitrage curnmerciai. La multiplication des arbitrages marifimes ~tionnelsm 

témoigne, également, de l'importance de ce mode de règlement des titiges, en droit 

maritime. 

2BP zbid 
Roger lambn-Merlin, L'arbiûage maritime dans Ehiuks offertes il René Rdérer ,  Paris, Dahz 

1981, à ia p. 406. " ibid 



2. Mode de résoIution des litiges de droit commun aujourd'hui 

A la suite de son amendement par le Protocole de Visby en 1%8, la Convention de 

Bnrxelies ne semble pas condamner les clauses compromissoires. L'article 3-8 n'interdit 

que les clauses qui modifient la responsabilité du traxîsporteur en sa faveur. Ii a donc été 

possible à la CNUDCI d'insérer des dispositions en matière de juridictions. L'article 21 du 

texte maritime fixe les règles de compétence. La ticéité des clauses compromissoires est 

prévue à i'article 22, L'article 21, en développant les règles de compétence judiciaire, 

aurait pu être interprété comme excluant i'arbitrage. C'est pourquoi, selon M. Jambu- 

Merlin, l'article 22 a été inséré. ii permet également de mettre un terme a i'insécurité qui 

décodait de L'Uisertion d'une clause compromissoue dans une charte-partie, dont les effets 

sont étendus au connaissement a t'égard du transporteur qui ne peut pas invoquer les 

dispositions du contrat de transport à l'égard des tiers. 

L'article 22 pose comme condition à la reconnaissance de la clause compromissoire 

qu'eue soit mise par écrit. Aucune distinction n'est apportée quant à la nature du différend 

qui peut être soumis à l'arbitrage. Comme en droit aérien, il doit avoir lieu sur I'un des 

temtoires déterminés par l'article 21m. L'article 22 tolère qu'il se d h u k  dans tout autre 

lieu désigné à cet effet, dans l'accord. Le texte est critiquable car il oEie au demandeur une 

ïiberté de choix qui porte atteinte à Ia sécurité juridique. ii est contraire à la disposition 

précédente, qui identifie les lieux où i'arbitrage devrait se déroder. Une telle interprétation 

A titre d'exemples: Ia Chambre arbitrale maritime de Paris de 1966 ou the Society of Maritime 
arbitrators h New Yodt 
* Le fomm arresi, rajoute A L'article 21, n'est pas rcconnu en matiére d'arbitrage. Toutefois, Ia saisie 
c o ~ i r e c u ~ s a n ~ l e & c r i t è r e &  aEtachementpenndtamdejustGer iacompétenœ& 
I'iastancesaisiedudind 



a n'incite pas les amateurs à insérer, dans le connaissement, une clause comPromissoiren4. 

Pourtant, la jurisprudence révéle que la pratique a pris les devants et, avant même que 

cette Convention n'entre en vigueur, certains Etats avaient déjà modifié leur position en 

admettant, désormais, ces cIauses dans le contrat de transpox]'. 

Après avoir tenté de Limiter géographiquement Ie Leu où I 'arbie  peut se dérouler, 

i'article 22 pose une règte de coatlit de loi qui impose, à l'arbitre, d'appliquer le texte 

internati~&~. Ji semblerait que la disposition ait été insérée afin de favoriser son 

admission dans les contrats de transport maritimem. L'alinéa 5 précise que les 

paragraphes 3 et 4578 contiennent des dispositions impératives. Ii n'est pas possible d'y 

dérogep. Le compromis est admis sans condition. Le litige étant déjà né, les parties 

peuvent L'apprécier pleinement, sans qu'aucun aléa puisse interférer dans leurs prévisions. 

L'article 22 permet de résoudre le problème de la reco~aissaflce des clauses d'arbitrage 

figurant dans un connaissement. Si eles sont, maintenant, acceptées sans dif6cultés dans 

n4 Jambu-Merlin, supra noie 270 à la p. 408. 
nS Aux Etats unis I'arrOt H m  &guros y Reuseguros, SA. c Reefw, [lm AMC. Il89 (ed 
Va. 1996) munaît  la clause mmpmmissoire insérée daas un connaissement En France, la cour de 
cassation a Cgalement EGOMU la compétence d'un arbitre issw du contrat & transport Dans son arrët du 
29 novembre 1994 la cour de cassation a précisé que le destioataire powait egalement se voir opposer les 
clauses a t a i  de juridiction pour autant que la pleuve de son acceptation a etC rapportee. 
n6 L ' d e  21, relatifi la co- & jnndiction, est muet sur la détermination de la loi applicable. 
m Certains pays, comme L'Angleterre, ne reçomaisent que Ies Elaniec d'arbitrage identifiant le droit 
applicable. Voir Liiddeke et Johnson, The Hmnburg Rdes, 2éd, Uoyd's OfLondon Ress, 1995 à la p. 38. 
Une teiie disposition permet de limiter les powoirs de i'arbiîre qui doit demeni  respecter et appliquer la 
volonte des parties. Elles sont obligées & faire d'avantage attention h la rédaction & leurs ciauses pom en 
assurer la validité. La soiution du mdt a comme effet positifde rendre la &luiion des litiges plus rapidt 
car l'arbitre n'a pas A detenmner k droit applicable. 
" Article 22-5: ' Les dÜpaQtions des paragraphes 3 et 4 du présent artide sont n!putki incluses dans 
toute clause an pacte compromissOirt, et toute disposition de la ciause au du pacte qui y serait contraire est 
d e . " .  



les rapports entre le transporteur contractuel et l'expéditeur, rien n'est dit A propos du 

transporteur de W. Celui-ci pourrait4 se voir opposer la clause d'arbitrage, alon qu'il 

n'en a peut-être même pas eu connaissance? La disposition de l'article 22 de la 

Convention de Hambourg bénéficie aux expéditeurs et destinataires qui n'assurent pas 

leurs biens. La situation est ciBërente pour les propriétaires des marchandises qui sont 

généralement assurés. Si, par conséquent, cette disposition ne risque pas d'affecter la 

pratique, elle peut toutaois aider à diminuer le coût des disputesnL. 

Les caractéristiques de l'arbitrage en font un mode trés approprié pour la résolution des 

conflits du commerce international. Il maintient Ia relation de confiance entre les parties, 

en Ieur permettant d'être jugées par un de Ieur pair. il cherche, avant tout, à résoudre la 

discorde, en préservant la relation fiiture des partenaires commerciaux. La rapidité de la 

procédure ne nuit pas à l'exécution des activités en cours, ce qui est primordial en matière 

de transport. La coddentialité de cette procédure a également conquis les acteurs qui 

craignaient pour leur image de marque. Aussi, présent en droit maritime, l'arbitrage ne 

pourrait4 pas se développer en droit aecien, dont tes objectif3 et techniques sont 

similaires? Le droit maritime sembIerait encore détenir une certaine emprise sur la pratique 

aérienne. 

Ces deux deniideniiQes dispositions ont été rajoutées dans la nomûe -on & la Convention de Varsavie 
de 1999. 
ao L'article 10-3 de ia Co-on de EEambÙmg pro- le transporteur & î%t contre toute chse  du 
conttat qui ne serait pas par écrit a &il n ' d  pas accepîk. C'est ia jmisprrdence de la anrt de 
cassation Voir Sky Reefir, supra nate 275. 
Zn Rapport & la C.N. CIDCE. D. sur The Economic and C o m a 1  Implicuiions of the Ehby Into Fum 
of the Hmnburg Rules and the Mulain& T v r t  Cmention, TülBlC4/ 31519. 



B. Droit aérien et accords de règlement 

S'il ressort du système varsovien que les pratiques du droit maritime se retrouvent en droit 

aérien, le caractère public de ce droit, ainsi que l'importance de L'indemnisation des 

victimes d'accident, ont fait évoluer la pratique dans un autre sens. Bien que l'arbitrage ait 

été admis depuis 1929, ii n'a pas connu le même essor qu'en droit maritime. Toutefois, ii 

semblerait que la situation soit à même de changer. 

1. Convention de Varsovie 

La Convention de Varsovie, dès sa première version, reconnaît la clause compromissoire 

uniquement en matière de transport de marchandisesm. A la différence de la Convention 

de Hambourg, les parties ne doivent pas attendre Ia survenance du litige pour déterminer 

s'ils Ie soumettent à un juge privé ou judiciaire. Sa résolution peut ainsi gagner en rapidité 

car les parties ont déjà surmonté une des difticuités qui est d'identifier la juridiction 

compétentem. Toutefois, la clause compromissoire n'est admise que si l'arbitrage se 

dérouie dans i'un des lieux de compétence des tribunaux prévu à L'article 28=. Cette 

disposition surprend, car Pintéri3 de l'arbitrage repose sur son indépendance et sa 

neutralité par rapport a tout système juridique. ii n'a pas de for. Les sentences qu'il rend 

sont dépourvues de valeur juridique. C'est au nom de la bonne foi et de leur confiance 

réciproque, que les opérateurs se plient à la décision de l'arbitre. En cas de différend 

282 Article 32: "( ...) Toutefois, dans le transport da nmhdks, les clanses d'arbitrage sont ahks ,  
dans les iimites de ia présente Commt io~  Iompe L'arbitrage doit s'&&tuer dans les lieux de 
compétence des r n b  p h  h I'amde 28, alinéa 1.". 
" II est souhaitable qu'des i&ntiht @huent la loi applicable à la clanse compmmissoixe car d e 4  
estmdependamejmidigiienaemdncontrsrtLa~gnîtioudu~tappticable;itwtesIairsrrlatioi~$est 
très imporiante car ccla d'évk un Iitige suppibenhh ainsi que le/onmr shopping. 
PZ ~'ar~cie  22 & la Couvention & Fbmbomg contient une m t i o n  shhü'e 



concemant son exécution, le demadeur réclamera son exequatur à la juridiction de 1'Etat 

sur le territoire duquel il veut lui donner plein effet. La d e n c e  acquiert alors l'autorité de 

la chose jugée. Le lieu, où ceiie-ci est rendue, importe peu, La disposition de L'article 32 

est en faveur du demandeur, car ii lui sera pIus facile d'obtenir i'exequatur de la sentence si 

elle est rendue sur le territoire d'une juridiction identifiée à l'article 28 qui possède un lien 

de rattachement avec le litige. 

Le compromis est également admis par la Convention de Varsovie. L'article 32 n'interdit 

que les clauses antérieures au dommagem. iî n'a pas à se dérouler dans l'un des lieux 

prévus à l'article 28, dors que, pourtant, l'arbitre saisi après la survenance du litige 

dispose des mêmes pouvoirs que s'il avait été désigné antérieurement. ii ne devient pas 

amiable compositeur et doit, toujours statuer en droit et non pas en équitém. Quel intérêt 

y a-t-il dors à Limiter géographiquement l'arbitrage lorsque celui-ci est décidé 

antérieurement? Est-ce pour protéger la victime? 

Transportée par voie de mer, une cargaison est vouée à ètre ballottée dans un milieu 

humide pendant une longue durée. Jointes aux déas de la navigation maritime, ces 

caractéristiques justifient le développement de l'arbitrage en droit maritime qui assouplit le 

système coaventio~ei en vigueur. Le tramporteur aérien, qui est soumis à un régime 

ArticIe 32: "Sont d e s  toptes clauses du conbat de ~anspurt et toutes conventions parîicniiQes 
anténeores au dommage par lesquelles les pameS dérogeraiem aux règies de Ia présente ConvwUion soit 
par la déletmioation de la loi applicable, soit par une modincatm des régies de compétence.". 

L'amiable çompositenr est ua juge pnvé désigné par les parties qui a pour mission de r é x d e  lent 
litigcsansabligatoimnentteanrtirauâmi~ IlpencfandeTsadéasionsutkboasenseti'équité. 



similaire à ceIui de son homologue maritime depuis 1978lslY n'a pas recours à a p d 6  

bien que l'article 32 lui en reconnaisse le droit. La présence de l'arbitrage, dans la 

Convention de Varsovie, s'explique par l'influence qu'exerçait le droit maritime au début 

du siécle sur le droit aérien. Sa h i l e  utilisation se justifie par la plus grande sécurité du 

transport aérien. La marchandise est généralement transportée dans la soute, lors de voh 

commerciaux de passagers. La plupart des marchandises ne se voient pas &été un avion 

pour atteindre leur destination, à la différence de ce qui se passe en droit maritime. 

L'importance des progrès techniques bénéficie également aux transports des 

marchandises. ii en résuite un meilleur entretien des moyens de transport et une plus 

grande vigilance. 

Si, jusqu'a l'entrée en vigueur du Protocole de Montréal, les transporteurs avaient la 

faculté de recourir à l'arbitrage afin de tenter de s'exonérer de toute responsabilité, le 

nouveau texte leur impose une responsabilité de plein droit, avec une limite plus élevée 

que c e k  que connaît le droit maritime. Le recours à I'arbitrage n'a donc plus de raison 

d'être? puisque l'expert, choisi par Ies parties, ne peut plus apprécier la situation avec 

justesse et tempérer l'attniution des dommages. Paradoxalement, la version de la 

Convention de Varsovie de 1999 contient une nouvelle disposition en matière d'arbitrage. 

Son nouvel article 34 admet la cIause compromissoue en exigeant quYelIe soit écrite. Elle 

n'est reconnue qu'en matière de contrat de fiet, pour des différends relatifS à la 

responsabilité du transporteur. Le déroulement se fera, comme précédemment, dans un 

des lieux des triiunaux compétents en vertu de l'ancien article 28. Le nouveau texte 



qécXe le droit applicable par l'arbitre. Celui-ci est tenu d'appliquer Ia Convention de 

Varsovie. Ces deux dernières dispositions sont impératives, fitute de quoi la Convention 

d'arbitrage est nulle. La solution retenue rappelle celle de la Convention de Hambourg. Le 

texte n'effectue plus de distinction entre la clause comprotnissoire et le compromis qui 

sembIe admis sans condition. Celui-ci pourrait donc prendre place au bon vouloir des 

parties, sans qu'elles aient a r b d r e  leur choix a l'un des lieu des m%- 

compétents. Les dispositions relatives aux juridictions sont impérativesZBS. Ces dernières 

sembient vouloir promouvoir le recours a l'arbitrage en droit aétien, Pourquoi? Seront- 

elles suffisautes? 

2. Avenir de l'arbitrage en droit aérien 

Malgré les textes qui autorisent le recours à I'arbitrage, les transporteurs aériens n'ont pas 

jugé nhswire  d'y recourir- L'importance des accidents mettant en cause la vie des 

passagers a conduit la pratique aénenne à préférer le tiglement par accord. Trop de 

Sentiments sont en cause pour que la décence tolère le recours à une procédure judiciaire, 

même arbitrale, a l'égard des victimes, car elle serait trop pénible. Toutefois, avec la 

noweiie technique de financement des avions, domaine moins émotif: rarb'ttrage semble 

faire ses premiers pas. Son admission, dans les rapports entre transporteurs aériens et 



expéditeucs/destinataira de marchan- ne devrait plus tarde?. Le dmit Mien est un 

droit récent. iî lui faut donc du temps avant que l'arbitrage trouve sa place dans h 

pratique. La lex mercatoriam, qui joue un rôle très important dans le commerce et qui a 

permis d'y imposer ce mode de résolution des iitiges, peut infiuencer les usages du droit 

aérien, Peu importe qu'a s'agisse d'un domaine particulier, car les commerpnts 

recherchent toujours la même chose, qui est d'obtenir la meilleure place sur le marché en 

protégeant leurs intérêts. Le seul obstacle qui pounait nuire a L'essor de l'arbitrage en 

droit aérien est l'assurance. Si les parties assurent leurs biens, l'insertion d'une c h s e  

compromissoue, dans leur contrat, devient s u e u e  puisque le différend se déplace au 

niveau des assureurs. La même situation s'est posée en droit maritime, et pourtant cela n'a 

pas empêché a L'arbitrage de continuer à être aussi populaire. Son recours, en matière de 

transport de marchandises par air, ne semble pas absurde. II suffit d'observer les 

similitudes qui existent entre Ie droit aérien et Ie droit maritime, et de voir le rôle 

important qu'il joue dans le règlement des différends de ce dernier. Les mêmes avantages 

décrits, en droit maritime, se transposent en droit aérien, Les compagnies aériennes 

n'auraient pas a craindre, pour Ieur image, car les sentences sont confidentieiles. La 

procédure serait plus rapide que d e  devant les tniunaux et tes parties auraient moins a 

s'inquiéter, car ce que l'arbitre recherche, avant tout est le maintien des relations 

d'a£tàk* 



La multiplicit6 des régimes de responsabilités a porté atteinte aux relations entre les 

opérataus. Les dispositions des Conventions ideatitiant les juridictions compétentes n'ont 

pas d'li ti garantir la sécurité recherchée par les transporteurs* cpi ont recouru a la 

pratique dufwum shoppmg pour tirer avantage de la siiuation, et protéger leurs iotérêts. 

La courtoisie des juridictions à décliner Ieur compétence en faveur d'une autre n'a fait 

qu'augmenter 1" uisénrrité des relations, même si la théorie du forum non collveniens vise à 

mdre une meilleure justice. Afin de iimiter tant d'mprévision, il semble que la solution la 

plus juste soit de permettre aux parties de détemiiner à I'avance Ie mode de résolution de 

Ieur litige. Le but est de remédier a une situation bloquée tout en préservant un climat 

d'entente qui a pris longtemps a s'installer. Le forum shopping est ainsi combattu, car 

aucune partie ne prend avantage sur l'autre. Deux options s'o&nt à e h :  la clause 

d'electio juris, qui désigne un juge de droit commun, ou la chuse compromissoire, qui 

nomme un juge de droit privé. Le droit maritime sembIe pouvoir encore exercer une 

grande influence sur le droit aérien, En &et, si le choix d'un juge est interdit avant que le 

litige ne naisse en droit aérien, la pratique peut conduire à la modification des textes, 

comme cela a été ie cas en droit maritime. L'influence la plus significative concerne 

l'arbitrage. Bien qu'il ne soit pas interdit par la Convention de Varsovie, Ies opérateurs 

aériens n'y ont jamais eu recours. Avec son apparition dans le financement des avions, les 

transporteurs aériens risquent de se pencher sur la pratique mafitirne, afin de mieux 

considérer son intégration pour régir leurs relations. 11 faudra attendre* avant d'apprécier 

son impact, car le droit aérien est récent et ii Euit hi laisser le temps d'évoluer. La 

Convention en matière de transport cnuitirnodal de1980 a p p d  être Ie meilIeur indicateur 

de ce que la pratique de ces deux modes de transport sera dans i'avenir. Mons-nous 





TROISIEME PARTIE: 

TRANSPORT COMBINE 

1. Identification du transport combiné aujourd'hui 

Le monde des transports a connu jusqu'à présent plusieurs phases liées au pro@? 

technique. Chaque avancée a permis, au commerce, de se développer et de faciliter les 

échanges, ainsi que les rapports entre les hommes. Après Ia maîtrise de la terre, i'hornme 

est parti sur les flots puis a conquis l'air. Aujourd'hui nous sommes entrés dans l'ère du 

transport mdtimodal. Qu'est-ce? Le transport muitimodai, dit également inter-modal ou 

combiné, consiste a acheminer des marchandises en vertu d'un titre unique, en utilisant au 

moins deux modes de transport soumis à des régimes différent?'. Aujourd'hui, 70 à 80 % 

des transports sont pris en charge par des professionnels, qui les assument de bout en 

bout, en combinant les voies maritimes, aériennes, routières et ferroviairesm, le but étant 

de réduire les coûdg3. Si Ie droit maritime, comme nous i'avons vu, a perdu de son 

iduence à l'égard du droit aérien, et que les rôles se sont inversés en matière de 

responsabilité, tel n'est pas te cas pour la résoIution des conflits de juridictions. Les deux 

Rodihe et du Pontavice, supra note 36 an nO 394-12. L'article 1 dc la Convention des Nations Unies 
sm le transport dtimodai intematid & m a a b d k s  a@ le 24 mai 1980 h Genève, ie définit 
comme: "Ie transport des marcbaildises effectué par au moins deux modes de transports diffhm!~, en 
vettnd'micontrat&tran~p~rtd~hpartird'nnlimShiédansnnpaysoiilesmatchandisessont 
prises en charge par Ventrepreneur & transport dtimœlai  jmqu'an Lien &gnC pour la lMawn dans 
mipagsdinérenr. 

hkcacq ~ e r c a d a ~  T e  transport muiihdai et k concept de i'OMT, ;2 propas du conirat Organisateur de 
Transport MnItimodal" bb (1985) BniL Transp. à la p. 2ï7- 

Utiliset un made de transport uuique pour traospurier la marchandise à destinaiion revient sowent 
plus cher pue de recourir à d ï f f i i  mades de triuqmrt en hdon des mi.€& a1mpCcitifS p q o d s  daus 



a droits se wdtent mutuellement pour dégager les régla les plus fiivorables à la victime, 

tout en ménageant les intérêts du transporteur. La pratique maritime devrait convaincre les 

opérateurs aériens à recourir a I'arbiire, afin de r g e r  leurs diflFérends. Quelles règles vont 

avoir à s'appliquer si des marchandises sont transportées à la fois par air et par mer? 

La Convention de Varsovie contient des dispositions en matière de transport combiné, 

depuis 1929, à la différence des textes maritimes qui sont siiencieux Eiie distingue le 

régime du transport aérien, qui seul relève de son champ d'application, du reste de 

L'opération~. Afin de mettre un terme au chaos né des différents systèmes régissant les 

divers types de transports, la Chambre de Commerce International, ainsi qu'un groupe de 

travail des Nations Unies, ont éiaboré plusieurs textes. La première a adopté, dès 1973, 

des règles spécifiques, mais dépourvues de valeur législative. Le second a élaboré la 

Convention sur Ie transport muitimodaI international de marchandises ou Convention de 

Genève du 24 mai 1980, qui n'est toujours pas entrée en vigueu?. L'idée qui soustend 

ces documents, est de soumettre le transport effectué par différents moyens a un même et 

unique régime, aiin de suppiima toute ambigurté quant aux regies applicablesa. Le 

transport devient L'objet d'un contrat unique et relève de la responsabilité d'une seule 

personne, rentrepreneur de transport muitimodaI. 



Les questions de droit applicable et de compétence de juridictions sont des sujets très 

sensiiles en matière internationale. Comme nous i'avons vu, la discorde découle de la 

divergence des intérêts en cause. Quelle loi appliquer et quelle juridiction saisir puisque le 

transport se décompose en plusieurs phases? Ne fiut41 pas choisir des régies qui assurent 

la cohérence de la situation? 

II. Résolution des conflits de juridictions en matière de transport combiné 

En matière de conflits de juridictions, de toutes les règles et textes adoptés dans le cadre 

du transport combiné, seule la Convention des Nations Unies aborde la question. A son 

article 26, eue traite de la compétence des juridictions, et a son article 27, eue admet la 

clause wmprornissoire. Examinons plus en détails ces dispositions. Comme en droit aérien 

et maritime, il est offert au demandeur est offert, à I'articIe 26, la possibiité de choisir, 

parmi une iiste préd&&ée, le tribunai compétent pour entendre du litige. ii a le choix 

entre quatre forum: ceiui du lieu de l'établissement principal du défendeur, celui du lieu ou 

le contrat a été conclu pour autant que Ie défendeur y ait un établissement par 

i'intermédiaire duquel le contrat a été conclu, celui du Iieu du chargement ou de 

déchargement ou tout autre lieu désigné à cette fin dans le document multimodal. Les 

alinéas suivants rajoutent la compétence du tribunai qui a pris une mesure coaservatoire, 

ainsi que celui choisi par les parties après que le litige soit né, Les critères de rattachement 

rappellent ceux de Sanich 21 de la Convention de Hambourg. La seule différence qui 

existe entre ces deux textes est l'action m rem, qui n'a pas été transposée dans la 

Convention de 1980, car eue n'est pas répandue en transport aérien ou ferroviaire. 



a En matière d'arbitrage, i'article 27 reconaait la clause compromissoire insérée dans un 

contrat de transport combiné. Le recours a cette pratique n'est pas très fiéquente du fait 

que les juridictions étatiques se préoccupent davantage de régler les problémes d'intérêt 

public plutôt que d'entériner un accord privé. La tendance commence a s'inverser. C'est 

pourquoi une telle disposition a été insérée. Elle ne doit pas permettre de déjouer les 

dispositions de l'article 26=. L'articIe 27 reprend l'article 22 de la Convention de 

Hambourg. 

En raison de i'incertitude de ta validité des documents en matière de transport multimodal, 

le contentieux est très rare, la opérateurs préFefant transiger et payer a l'amiable8". il est 

donc diicile d'apprécier l'impact des régies dégagées. A l'heure de la globalisation, les 

progrès en matière de technologie ont conduit a l'daboration de nouvelles techniques qui 

se retrouvent dans les différents types de transports et réclament l'harmonisation de leur 

régime. L'unité des systèmes Mse a surmonter de façon andogue les difficultés similaires 

auxquelles les transporteurs intemationaux se trouvent coniiontés. Les dispositions 

relatives a la compétence des juridictions de la Convention de Genève en sont un bon 

exemple. Le but recherché a travers ceDes-ci a été d'assurer la plus large application 

posaile du nouveau texte intemational. 

Comme le rappelle Wt, ce texte s'est basé, entre autre, sur la Convention de Varsovie. 

Toutefois, cette dernière ofüe un choix moins important au demandeur et requiert qye le 

triiunai saisi soit sur le territoire d'un des Etats parties à la Convention. Cette divergence 

Rapport & la C-N. C/D.C-E-D, supra note 281 a la p. 51. 



ne semble pas de grande importance, puisque parmi les juridictions i d d é e s  par ces 

textes, certaines a trouvent certainement sur le territoire d'un Etat @cm. Li 

Convention de Genève s'est beaucoup plus inspirée de la Convention de ~ambou~g'* 

comme le révèle Ia similitude des rédactions de ses articles 26 et 27 et des articles 21 et 22 

du texte maritime. N'est-ce pas la preuve de la prédominance du droit maritime sur les 

autres modes de transports? La Convention de Hambourg a servi de source d'insp'rration, 

EUe représente un avancement considérable en matière de droit des transports et reflète le 

mieux la réalité du monde des opérateurs du commerce d'aujourd'h~i~~~. La boucle est 

alors bouclée. Le droit maritime a iduencé le droit aérien, qui à son tour, a inspiré 

l'évolution du droit maritime (Convention de Varsovie- Convention de Hambourg) à la 

base du droit du transport comùi i  air-mer). 

" Rodi&e et du Pontavice, supra note 36 an no 394-14. 
209 Raiph De Wiî, Multim&l Transport Camier Liability and Documentation, New Yo& L I N S  af 
London Ress, 1995 B la p. 169. 
'O0 La Convention de Ge&e a connu les mPmeç reproches et difncuités que h Convention de EIambairrg 
tors & son éiaboratim à canse du conflit entre les pays dhrloppés a ceux en voie de dtvelappemm. Voir 
Mg, a The Inflnence af the EIambmg RnIes On the Work For a Owenîhn ûn Ond 
MdtiozOaai Tramport », dans The S'okers' Papersfir the Bill of Lading Convention Conferna?, New 
Y* LLP, 1978 la p. 6. 
mtRodi&e et du Pontavice, supra note 36 à la p. 165. 



OUATRIEMF, PARTIE.= 

CONCLUSION 

L'homme est curieux et plein de désirs. De tow temps, il a cherché à satisfaire ses besoins 

et ses envies. Afin d'y panmir, ii a d'abord traversé les différents pays pour regarder ce 

que la terre avait à lui ofEr. Attirer par la mer, il a construit des navires qui lui ont permis 

de faire le tour du monde. Afin d'der encore plus loin, tel Icar, l'homme a entrepris de 

voler. Si les premiers plans d'engins volant, imaginés par Léonard de Vinci, datent du 

XVleme siècle, leur réalisation n'a été entreprise qu'à la fin du XIXéme siècle. Le 

transport aérien doit attendre la seconde guerre mondiale avant de connaître un réel essor. 

Depuis, il est quotidiennement utilisé pour 1e transport de passagers et de marchandises. 

Le transport aérien s'est considérablement inspiré de la navigation maritime pour apprécier 

les risques et intérêts en jeux. Qu'en est4 à l'égard du droit applicable aux relations 

juridiques de ses opérateurs, en matière de transport de marchandises? 

Certains auteurs ont préconisé la transposition des régles maritimes pour régir Les 

opérations aériennes à cause des SiniiIitudes qui existent entre les transports. Tous deux 

mettent a la disposition de tiers un aéronef ou un navire. Ils donnent naissance a des 

relations à dominance internationales et doivent consramment s'adapter a l'évolution des 

techniques. L'assimilation de leur deux droit était-eue possiile? Une réponse négative 

doit être donnée car l'évoIution du transport aérien lui a permis d'aûïrmer son autonomie 

par rapport à la navigation avec laqueNe il est désormais en concurrence. Toutefois, les 



Conventions intematiodes témoignent du rapprochement qui a eu lieu entre ces deux 

droits. 

Les textes sont apparus, dans les deux domaines, au début de notre siècle, ce qui est 

surprenant pour le transport maritime, déjà Jeculaire, mais trés favorable pour le transport 

aérien dont i'évolution s'est trouvée dès l'origine encadrée. Le droit in tedonai  airien a 

été matérialisé dans la Convention de Varsovie en 1929. Ses rédacteurs se sont inspirés de 

Ia Convention de Bruxelles de 1924 relative a I'unification pour certaines règles en matière 

de transport maritime sous connaissement. Toutefois, i'évolution des transports et 

l'attention particulière portée à l'aviation a conduit à l'élaboration de règles spécifiques en 

matière de responsabilité du transporteur aérien qui, répondant mieux aux besoins des 

relations économiques actuelles, ont fini par être transposées en droit maritime. 

En matière de documents de transport, la question de la négociabilité des instruments a été 

source de conflits. Le droit aérien a prkféré Ia lettre de transport, qui joue le rôle de reçu 

et de matérialisation du contrat, au connaissement, qui en plus est un titre de propriété. Si 

elle apparaît égdement pouvoir répondre aux noweiies exigences du commerce 

électronique, elle n'est pas la seule comme en témoigne le c Data Freight Receipt 1) des 

opérateurs maritimes. 

Les Conventions ainsi que Ies pratiques mettent en avant l'influence réciproque 

qu'exercent entre eux les droits aérien a mantirne. 



Maigré les divergences qui les séparent, ils se trouvent fke a un probIème identique: la 

multiplication de leurs textes. Alon que le droit aérien était pamenu a imposer la 

conservation de l'unité de son système, en imposant l'application de Ia Convention de 

Varsovie tel quei, l'évolution des techniques et des pratiques a requis sa réacaialisation. 

Les nombreux amendements lui ont porté atteinte car ils n'ont pas été m p t k  par tous 

les Etats parties. En droit maritime, les textes internationaux nécessitent d'être t~mposés 

dans Ies droits nationaux aiin d'être applicables, par conséquent ce sont les adaptations 

nationales qui leur ont été néfastes. A ces diverses raisons s'ajoutent l'interprétation des 

Conventions par les juridictions nationales et le recours au droit national pour combler 

leurs lacunes. Autant de motifs justifient la multiplication des régimes de responsabilité des 

transporteurs. 

Au niveau intemationai, le droit des transports est donc a plusieurs vitesses. Une même 

situation peut être IégaIement régie par différents textes. Une grande Uisécurité plane au- 

dessus des relations des parties. Elles savent, toutefois, en tirer profit, en choisissant le 

régime qu'eues souhaitent voir appliquer à leurs htérêts. Une teiie pratique nuit 

d'avantage à la situation juridique qu'aux opérateurs car elle engendre un confiit de 

juridictions. 

C'est dans ce domaine, que le droit maritime exerce encore une certaine influence sur le 

droit aérien. 



a Les sohltio~ts envisagées pour résoudre les connits de juridictions dans les terdes ne 

semblent pas sufnre car i'option offérte au demandeur conduit au développement du 

forum shopping par les parties ainsi qu'au recours à Ia théorie du furum non corrveniens 

par les juridictions, notamment à cause des différentes appréciations qui sont faites des 

critères de rattachement retenus. A h  de remédier i la situaîion, les opérateurs du 

commerce maritime ont déveIoppé plusieurs pratiques grâce aux puelies iIs parviennent A 

défeadre leurs intérêts saas porter atteinte aux systèmes jwidictiomels nationaux Les 

transporteurs abriens devraient prendre exemple sur eux. ii s'agit simpiement d'insérer une 

clause attn'butive de compétence dans le connaissement, ce qui est devenue chose 

courante. Pour pallier I'engorgement des iriiunawt, à la pubIicité des jugements et pour 

bénéficier d'un juge expert, les transporteurs maritimes ont égaiement imposé, par la suite, 

la reconnaissance de la cIause campromissoire, très répandue dans le commerce 

internationd. 

A la question: que reste-t-iI de l'influence du droit maritime sur le droit aéneq nous 

pouvons désormais répondre que s'il est indéniable que le droit maritime a perdu de son 

aura, eile n'a pas totalement disparu, comme en témoigne la résolution des conflits de 

juridictions et surtout le m u r s  à l'arbitrage. Le droit maritime devrait pouvoir continuer 

i influencer Ie droit aérien a travers cette pratique qui sembIe Mement avoir été 

reconnue par les opérateurs dors qu'eile est admise dans les textes depuis leur origine. Le 

transport aérien bien qu'à la pointe de la technologie, conoaît certaines limites gui 

I'empêchent de détrôner le transport maritime. Ces deux modes de transports sont 



complémentaires et I ' k  du droit -the est loin de toucher à sa lin, comme en 

témoigne le développement du transport combiné. 
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